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1. INSTITUTION ET VIE POLITIQUE 
 

-  Décisions administratives pour information (n°18 à 27/2019) 
- Approbation des procès-verbaux des conseils communautaires des 25 juin et 16 juillet 2019 
-  Modifications des statuts du Syndicat Mixte de l’Agens (S.M.A.) 
-  Modification de la liste des représentants permanents à l’assemblée générale des actionnaires et au sein du 

conseil d’administration de la Société Publique Locale « le Vallon des Pins » 
-  Convention avec la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur concernant l’organisation des transports scolaires 
-  Rapport d’activité 2018 de la Communauté de communes 

 

2. FINANCES 
 

-  Demande d’admission en non-valeur de créances irrécouvrables sur le budget principal et le budget annexe 
« déchets ménagers et assimilés » 

- Apurement du compte 4541 du budget principal 
- Subvention à l’association « Cantonale Sport Boule » 
-  Fixation des montants du remboursement du transport scolaire aux familles 

 

3. ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 
 

- Modification du règlement de service du S.P.A.N.C. 
- Rapport d’activité 2018 du Service Public d’Assainissement Non Collectif (S.P.A.N.C.)  

 

4. TOURISME 
 

- Rapport d’activité 2018 de l’Office de Tourisme Intercommunal 
 

5. FORÊT 
 

- Révision du Plan Intercommunal de Débroussaillement et d’Aménagement Forestier (P.I.D.A.F.) du Pays de 
Fayence 
 

6. DÉCHETS MÉNAGERS ET ASSIMILÉS  
 

- Autorisation donnée au Président de signer un avenant à la convention d’occupation du domaine public du 
site dit du « Vallon des Pins » entre la commune de Bagnols-en-Forêt et la Communauté de communes du 
Pays de Fayence 
 

7. QUESTIONS DIVERSES 
 

Deux points ont été ajoutés à l’ordre du jour : 
- Subvention au Groupement Associatif des Professionnels de Santé (G.A.P.S.) 
- Subvention au foyer rural 

 

 



 
 

 

RELEVE DES DELIBERATIONS 
 du Conseil communautaire en séance du 24 septembre 2019 

- affichage le 26/09/2019- 
 

Les délibérations affichées ci-contre sont également consultables, ainsi que leurs annexes éventuelles, 
sur le site internet de la C.C.P.F. : www.cc-paysdefayence.fr 

 
 
 

- 190924-01  : Rapport d’activité 2018 de l’Office de Tourisme Intercommunal (unanimité) 

- 190924-02 : Approbation des nouveaux statuts du Syndicat Mixte de l’Argens (unanimité) 

- 190924-03 : Modification de la liste des représentants permanents au sein du conseil 

d’administration de la S.P.L. du « Vallon des Pins » (unanimité) 

- 190924-04 : Service public du transport scolaire : convention concernant l’organisation 

des transports scolaires (unanimité) 

- 190924-05 : Rapport d’activité 2018 de la Communauté de communes du Pays de 

Fayence (unanimité) 

- 190924-06 : Demande d’admission en non-valeur de créances irrécouvrables sur le 

budget principal et le budget annexe « déchets ménagers & assimilés » 
(unanimité) 

- 190924-07 : Apurement du compte 4541 du budget principal (unanimité) 

- 190924-08 : Subvention à l’association « cantonale sport boule » (unanimité) 

- 190924-09 : Subvention au Groupement Associatif des Professionnels de Santé (G.A.P.S.) 
(unanimité) 

- 190924-10 : Subvention au foyer rural (unanimité) 

- 190924-11 : Service public du transport scolaire : fixation du montant de remboursement 

de la Communauté de communes (unanimité) 

- 190924-12 : Modification du règlement du service public d’assainissement non collectif 
(unanimité) 

- 190924-13 : Rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d’assainissement 

non collectif année 2018 (unanimité) 

- 190924-14 : Révision du Plan Intercommunal de Débroussaillement et d’Aménagement 

(P.I.D.A.F.) du Pays de Fayence (unanimité) 

- 190924-15 : Autorisation donnée au Président de signer un avenant à la convention 

d’occupation du domaine public du site dit du « Vallon des Pins » entre la 

commune de Bagnols-en-Forêt et la Communauté de communes du Pays de 

Fayence (majorité : 3 votes CONTRE) 
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Office	de	Tourisme	Intercommunal		
du	Pays	de	Fayence	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

Rapport	d’activités	2018	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

Établissement	Public	à	Caractère	Industriel	et	Commercial	
SIRET	:	823	778	634	00019	RC	DRAGUIGNAN	 	
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Préambule	–	Rappel	du	contexte	présenté	dans	le	rapport	d’activités	2017	

La	loi	NOTRe,	portant	nouvelle	organisation	des	territoires	de	la	République	a	imposé	le	transfert	de	
la	compétence	«	Promotion	du	tourisme	et	création	d’offices	de	tourisme»	aux	EPCI	–	Etablissements	
de	coopération	intercommunale.		

En	application	de	la	loi	NOTRe,	l’Office	de	tourisme	intercommunal	du	Pays	de	Fayence	(OTIPF)	a	
donc	été	créé	le	1er	janvier	2017	sous	la	forme	juridique	d’un	EPIC,	établissement	public	industriel	
et	 commercial,	 immatriculé	 sous	 le	 SIRET	 823	 778	 634	 00019	 au	 Registre	 du	 Commerce	 de	
Draguignan.	

Eclairage	sur	la	notion	de	transfert	de	la	compétence	«	Promotion	du	tourisme	»		

Au	 sens	 de	 l’Art.	 133-1	 du	 Code	 du	 tourisme	 l’office	 de	 tourisme	 est	 l’organisme	 chargé	 de	 la	
promotion	du	tourisme.	La	notion	de	promotion	du	tourisme	a	fait	débat	puisqu’une	interprétation	
visant	à	dissocier	la	mission	promotion	de	celles	de	l’accueil	et	 information	pouvait	être	faite.	Dans	
une	note	(F.I.T.	n°96),	Offices	de	tourisme	de	France	(la	fédération	des	offices	de	tourisme)	précise	
que	 la	 compétence	 «	Promotion	 du	 tourisme	»	 est	 à	 entendre	 comme	 un	 ensemble.	 Le	
gouvernement	a	par	ailleurs	confirmé	qu’il	était	favorable	à	cette	interprétation	pleine	et	entière.		

La	 «	promotion	 du	 tourisme	»	 est	 donc	 un	 terme	 générique	 désignant	 la	 promotion	 du	 secteur	
d’activité	du	tourisme	dans	son	ensemble	sur	un	territoire	donné.	Le	 transfert	de	 la	compétence	
dite	 «	Promotion	 du	 tourisme	»	 comprend	donc	 l’ensemble	 des	missions	 confiées	 aux	 offices	 de	
tourisme,	cf.:	Code	du	tourisme	Art.	133-3	:		

«	L'office	de	tourisme	assure	l'accueil	et	l'information	des	touristes	ainsi	que	la	promotion	
touristique	de	la	commune	ou	du	groupement	de	communes,	en	coordination	avec	le	comité	
départemental	et	le	comité	régional	du	tourisme.	

Il	contribue	à	coordonner	les	interventions	des	divers	partenaires	du	développement	touristique	
local.	

Il	peut	être	chargé	de	tout	ou	partie	de	l'élaboration	et	de	la	mise	en	oeuvre	de	la	politique	
locale	du	tourisme	et	des	programmes	locaux	de	développement	touristique,	notamment	dans	
les	domaines	de	l'élaboration	des	services	touristiques,	de	l'exploitation	d'installations	
touristiques	et	de	loisirs,	des	études,	de	l'animation	des	loisirs,	de	l'organisation	de	fêtes	et	de	
manifestations	culturelles.	

L'office	de	tourisme	peut	commercialiser	des	prestations	de	services	touristiques	dans	les	
conditions	prévues	au	chapitre	unique	du	titre	Ier	du	livre	II.	

Il	peut	être	consulté	sur	des	projets	d'équipements	collectifs	touristiques	».	
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Rappel	des	étapes	de	création	de	l’OTIPF	

	

Juin	2016		

Par	délibération	160628/3,	la	Communauté	de	communes	du	Pays	de	Fayence	a	approuvé	la	création	
d’un	 OTI	 sous	 la	 forme	 d’un	 EPIC	 ainsi	 que	 les	 statuts	 et	 a	 retenu	 la	 composition	 du	 Comité	 de	
direction	répartie	entre	11	élus	titulaires	et	autant	de	suppléants	et	9	socioprofessionnels	titulaires	et	
autant	de	suppléants.	

Septembre	2016		

Par	délibération	160913/2,	la	Communauté	de	communes	approuve	la	liste	des	membres	composant	
le	Comité	de	direction.		

Octobre		2016	

Par	délibération	20161006/1,	le	Comité	de	direction,	à	son	tour,	approuve	les	statuts	de	l’OTI.		

Décembre	2016	

Le	Comité	de	direction	recrute	un	directeur.	Un	contrat	public	à	durée	déterminée	est	signé	pour	3	
ans,	renouvelable	une	fois.		

Avril	2017	

Le	Conseil	communautaire	approuve	la	Convention	d’objectifs	avec	l’OTI.		

Mars	2019	

Démission	de	la	Directrice.	Nomination	d’un	Directeur	intérimaire.	

Mars	2019		

Nomination	par	la	Communauté	de	communes	des	nouveaux	membres	du	Comité	de	direction	
(remplacement	des	membres	sortants).	Cf.	:	annexe	1	–	Membres	de	l’OTI	-	page	23.	

	

	

Missions	et	objectifs	

	

• Par	délibération,	l’OTI	s’est	donc	vu	confié	les	missions	suivantes	(Art.	2	des	statuts)	:	

-			assurer	l’accueil	et	l’information	des	visiteurs,	
-			élaborer	et	mettre	en	oeuvre	la	politique	locale	du	tourisme	et	des	programmes	locaux	de	
développement	touristique,	
-				assurer	la	promotion	touristique	du	Pays	de	Fayence,	en	coordination	avec	l’agence	de	
développement	touristique	du	Var,	le	comité	régional	de	tourisme,	le	pôle	de	promotion	
touristique	Estérel-Côte	d’Azur	et	tous	les	partenaires	identifiés,	
-			contribuer	à	coordonner	les	interventions	des	acteurs	locaux	et	des	divers	partenaires	du	
développement	touristique	local,	
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-			accompagner	des	porteurs	de	projets	et	apporter	son	concours	à	la	réalisation	d’événements,	
-		réaliser	des	études	et	statistiques,	
-		élaborer	et	commercialiser	des	produits	touristiques.	
	
	
Il	pourra	en	outre	:		
	
-		exploiter	des	installations	touristiques	et	de	loisirs.	Gérer	des	biens	et	équipements	ainsi	que	le	
prévoient	les	contrats	passés	entre	la	Communauté	de	communes	et	l’OTI,	
-		animer	des	loisirs,		
-		organiser	des	fêtes	et	manifestations	à	caractère	intercommunal	destinées	à	renforcer	la	
notoriété	du	Pays	de	Fayence,	
-			être	consulté	sur	des	projets	d'équipements	collectifs	touristiques,	
-			accompagner	les	communes,	le	territoire	et	les	professionnels	dans	l’obtention	de	labels	
touristiques	ou	de	qualité	

		

• Et	les	objectifs	suivants	(Art.	2	de	la	convention	d’objectifs)	:		

Article	2.1	:	Accueil	et	information	:	
− Mise	en	place	d’un	schéma	d’accueil		
− Affirmer	la	fonction	de	«	conseiller	en	séjour	»	
− Organiser	des	Eductours		
− Permettre	l’accueil	des	personnes	à	mobilité	réduite	et	d’une	manière	générale	proposer	un	

accueil	prenant	en	compte	les	personnes	en	situation	de	handicap	
− Base	de	données	et	statistiques		
− Développer	 la	GRC,	Gestion	de	 la	Relation	Client	et	engager	une	politique	de	fidélisation	au	

territoire	
− Gestion	 des	 réclamations	 et	 des	 suggestions	 des	 visiteurs	 (dans	 le	 cadre	 de	 la	 démarche	

qualité	des	services)	

	
Article	2.2	:	Promotion	touristique	du	Pays	de	Fayence	
− Positionnement	marketing			
− Brochures	 et	 éditions	:	 définir	 la	 ligne	 éditoriale	 commune	 à	 l’ensemble	 des	 supports	 de	

communication	
− Numérique	:	développer	une	communication	numérique	efficace	et	virale		
− Relations	presse	
− Partenariats		
− Salons		
− Assurer	la	promotion	des	événements	et	manifestations	

	
Article	2.3	:	Coordination	des	acteurs	du	tourisme	
− Organisation	de	rencontres	du	tourisme	(ateliers	participatifs,	conférences…)	
− Développer	des	relations	privilégiées	avec	les	acteurs	touristiques	et	économiques		
− Suivi	et	animation	des	labels	touristiques	du	Pays	de	Fayence		
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Article	2.4	:	Commercialisation		 	
− Boutique			
− Billetterie		
− Partenariat	avec	Estérel-Côte	d’azur	

	
Article	2.5	Observatoire	
− Mise	 en	 place	 des	 indicateurs	 statistiques	mentionnés	 dans	 les	 articles	 2.1	 et	 2.2,	 suivi	 de	

leurs	évolutions	et	analyse	
− Analyser	les	comportements	des	clientèles	via	l’outil	de	GRC	

	

Article	2.6	Qualité	
− S’engager	dans	une	démarche	de	qualification	des	services		
− Mise	en	place	d’un	manuel	qualité	destiné	à	tous	les	personnels	et	d’un	guide	d’accueil	pour	

le	personnel	saisonnier	
− Mise	en	place	d’un	plan	de	formation	pour	l’ensemble	des	personnels	

	

Article	2.7	Gestion	de	la	Maison	du	lac	
− Assurer	 la	promotion	de	 l’équipement	par	 tous	moyens	 susceptibles	d’atteindre	 la	 clientèle	

régionale	(80	%	de	la	fréquentation	constatée	au	lac)	
− Mise	en	place	d’un	Bureau	d’Informations	touristiques	
− Création	d’une	boutique	de	produits	de	Pays	
− Animation	de	l’espace	de	découverte	
− Mise	en	place	d’animations	Nature	liées	à	l’éducation	à	l’environnement		
− Accompagner	la	Communauté	de	communes	dans	sa	mission	de	gestion	des	rives	

	

Article	2.8	:	Missions	complémentaires	
L’office	de	tourisme	pourra		

− Etre	 force	 de	 proposition	 sur	 la	 conduite	 de	 projets	 d’aménagements	 liés	 au	 tourisme	
(nouveaux	hébergements,…)			

− Participer	aux	réunions	de	travail	ou	d’information	concernant	la	Taxe	de	séjour	
− Gérer	 les	 relations	 presse	 pour	 les	 évènements	 labellisés	 «	Evènement	 culturel	 du	 Pays	 de	

Fayence	»,	à	partir	de	la	transmission	du	dossier	de	presse,	du	communiqué	de	presse	et	du	
visuel.		

− Assurer	la	représentation	du	territoire		 	
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Bilan	2018	–	rapport	de	la	Directrice	

	
2018	«	En	mode	projets	»		
	
Si	 l’année	2017	a	été	 consacrée	à	3	objectifs	majeurs,	relatifs	 à	 la	mise	en	place	administrative	de	
l’OTI	:		

• a/	construire	la	base	administrative	et	financière	de	la	structure,			
• b/organiser	les	missions	de	chaque	agent,	
• c/	créer	un	bureau	d’informations	et	une	boutique	de	terroir	à	la	Maison	du	Lac,		
	

2018	a	permis	à	l’équipe	de	passer	au	mode	projet.		
	
	
A/	Actions	prioritaires		
	
S’appuyant	sur	la	convention	d’objectifs,	l’OTI	a	défini	des	actions	prioritaires	pour	la	promotion	de	
nos	villages	et	du	territoire	telles	:		
	

• La	 mise	 à	 jour	 de	 notre	 base	 de	 données	 APIDAE	 (système	 régional	 d’informations	
touristiques)	nécessaire	à	la	connaissance,	la	maîtrise	et	la	diffusion	de	notre	offre	touristique	
(près	de	2.000	fiches	contact	:	hébergeurs,	restaurateurs,	 loisirs,	artisans	d’Art,	producteurs,	
sites	naturels,	patrimoine…)	
	

• La	 refonte	du	 site	 internet	 -	version	2	 -	mis	 en	 service	 fin	 2018,	 s’appuyant	 sur	 la	base	de	
données	APIDAE.	Ce	site	initialement	créé	en	2011	et	qui	a	frôlé	les	100.000	visiteurs	était	en	
perte	 de	 vitesse	 constante	 depuis	 2014	 pour	 avoisiner	 50.000	 visiteurs	 uniques	 en	 2017.	
Repensé	autour	de	l’expérience	client,	le	site	paysdefayence.com,	version	2,	s’articule	autour	
de	2	approches	client	:		

	
o Un	internet	dit	«	de	destination	»,	visant	à	séduire	une	clientèle	en	recherche	d’un	lieu	

de	vacances.		
o Un	internet	dit	«	de	séjour	»,	destiné	à	 inciter	 le	client	à	consommer	 l’offre	de	notre	

territoire	durant	son	séjour.		
	
Pour	cela,	un	important	travail	de	rédaction	a	été	mené	par	l’équipe	web		

o Un	rédactionnel	séducteur	basé	sur	 le	storytelling	 (ndlr	:	 raconter	des	histoires	à	des	
fins	de	communication	et	d’argumentaire	de	vente)	et	construit	autour	de	l’expérience	
client	

o Un	 rédactionnel	 factuel	 présentant	 en	 détail	 l’offre	 de	 loisirs,	 de	 restauration,	 de	
découverte…	du	territoire,	s’appuyant	sur	la	base	de	données	APIDAE.		

	
Cf.	:	annexe	2	–	Statistiques	du	site	–	pages	24	et	25	

	
• La	création	de	brochures	de	visite	des	9	villages	«	Au	fil	des	ruelles	»,	traduites	en	français	et	

anglais.	Ces	supports,	destinés	à	encourager	la	découverte	de	nos	9	communes,	valorisent	les	
sites	incontournables	des	villages	en	proposant	au	visiteur	un	itinéraire	défini	empruntant	les	
voies	animées	par	nos	commerces	et	artisans	des	cœurs	de	village.		
Diffusées	 dès	 le	 début	 de	 la	 saison	 estivale,	 une	 réimpression	 de	 ces	 brochures	 a	 été	
effectuée	dès	septembre	afin	de	combler	une	demande	bien	supérieure	à	nos	prévisions.		
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Pour	réaliser	ces	documents,	l’OTI	a	proposé	à	des	artistes	du	Pays	de	Fayence	de	s’exprimer	
en	dessinant	les	plans	des	villages.	Les	plans	de	Bagnols-en-Forêt,	Mons,	Saint-Paul-en-Forêt	
et	Tanneron	complètent	donc	et	terminent	la	série	de	plans	illustrés	déjà	en	notre	possession.			
	
L’étape	 suivante,	 en	 préparation,	 consiste	 en	 la	 traduction	 de	 ces	 brochures	 en	 langues	
allemande	 et	 néerlandaise.	 Comme	 pour	 la	 version	 anglaise,	 c’est	 dans	 le	 cadre	 d’un	
partenariat	avec	l’Amicale	Europe	que	les	traductions	seront	réalisées	gracieusement,	par	les	
membres	de	cette	association	que	je	remercie	de	nouveau	pour	leur	implication.		
	
Cf.	:	annexe	3		–	Brochures	au	fil	des	ruelles	–	page	26	

	
• La	diffusion	 auprès	 de	 nos	 hébergeurs	 des	 brochures	 éditées	 par	 l’OTI	 (guide	 sortir,	 guide	

restauration,	guide	hébergement,	 flyer	Lac	de	Saint-Cassien,	carte	des	 loisirs…).	Une	équipe	
s’est	chargée	de	se	déplacer	chez	nos	principaux	partenaires	pour	distribuer	nos	supports	afin	
d’optimiser	 leur	diffusion	auprès	de	nos	vacanciers.	 L’étude	«	Office	de	 tourisme	du	 futur	»	
menée	 par	 Offices	 de	 tourisme	 de	 France	 a	 confirmé	 que	 les	 hébergeurs	 étaient	 un	 relai	
majeur	de	nos	informations.	En	effet	selon	cette	étude,	2/3	des	vacanciers	français	interrogés	
ont	confié	demander	de	l’information	touristique	et	du	conseil	auprès	de	leurs	hébergeurs.	
	
Cf.	:	annexe	4	–	Brochures	et	éditions	–	pages	27	et	28	

	
• Un	 travail	 rigoureux	 de	 communication	 sur	 les	 réseaux	 sociaux	 et	 d’animation	 des	

communautés	 numériques.	 Un	 poste	 de	 community	 manager	 a	 été	 crée	 pour	 cela	 en	
complément	du	poste	d’animateur	numérique	du	territoire.		

	
Parmi	les	réseaux	suivis	et	administrés	:		

o Instagram	–	réseau	de	partage	de	photos	–	compte	créé	en		janvier	2017.	
§ 1.600	abonnés	

o Facebook	-	page	Pays	de	Fayence	–	compte	créé	en	janvier	2017	
§ 3.500	abonnés		

o Facebook	-	page	Lac	de	Saint-Cassien	–	compte	créé	par	un	tiers	et	confié	à	l’OTI	en	
janvier	2017	

§ 8.200	abonnés	
	

Publier	sur	ces	outils	nécessite	un	important	travail	de	programmation	mensuelle,	différente	
pour	chacun	des	réseaux.		
	
Cf.	:	annexe	5	-	Programmation	mensuelle	réseaux	sociaux	-	Instagram	–	pages	29	et	30	
	
En	 complément	 à	 ce	 travail,	 cette	 année	 encore,	 l’OTI	 a	 organisé	 un	 «	Instameet	»,	 un	
concept	proche	de	 l’accueil	presse	 traditionnellement	 réservé	aux	 journalistes	mais	dans	ce	
cadre,	 destiné	 aux	 influenceurs	 du	 web.	 Lors	 de	 cette	 journée,	 6	 influenceurs	 voyage	
«	Instameeteurs	»	ou	«	youtubeurs	»	ont	été	accueillis	avec	le	double	objectif	pour	l’OTI	de	:		
	

o bénéficier	d’une	communication	ciblée	auprès	de	leurs	communautés	de	fans	
o récupérer	 les	 contenus	 (vidéos,	 photos,	 story….)	 créés	 durant	 l’accueil	 pour	 être	

ensuite	relayés	sur	nos	outils	numériques.		
	

Les	influenceurs	accueillis	ont	été	sélectionnés	sur	la	base	de	2	critères	:		
o le	thème	et	le	contenu	de	leurs	comptes	et	publications	
o leur	notoriété.		

Cf.	:	annexe	5bis	–	Article	Var	Matin	journée	instameet	–	page	31	
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• La	 présence	 de	 l’OTI	 du	 Pays	 de	 Fayence	 sur	 le	 stand	 Var	 au	 salon	 Tourissima	 de	 Lille,	 au	

contact	de	notre	première	clientèle	 française	 issue	du	Nord-Pas-de-Calais	et	plus	 largement	
des	Hauts-de-France.		
A	cette	occasion	un	partenariat	avec	une	résidence	de	tourisme	a	été	mis	en	place	permettant	
durant	le	salon	de	faire	gagner	un	séjour	d’une	semaine	en	Pays	de	Fayence.		
	
Pour	2019,	 l’OTI	a	pris	 l’engagement	de	participer	aux	3	plus	 importants	salons	du	tourisme	
auxquels	participe	Var	Tourisme	:	Tourissima	Lille,	Salon	des	vacances	Bruxelles	et	Le	Mondial	
du	Tourisme	Paris.	
	
Cf.	:	annexe	6	-	Salon	Tourissima	2018	-	Lille	-	page	32	
	

	
• Une	 collaboration	 accrue	 avec	 la	 presse	 spécialisée	 tourisme	 qui	 débute	 en	 interne	 par	 la	

rédaction	 de	 dossiers	 de	 presse	 (DP)	 génériques	 ou	 thématiques	 par	 la	 chargée	 de	
communication	 et	 des	 relations	 presse	 (DP	 destination,	 ou	 DP	 Temps	 forts	:	 saison	 du	
mimosa,	récolte	des	olives	ou	du	safran.	DP	Grands	évènements	ou	patrimoine..).	Ces	DP	et	la	
constitution	 d’un	 fichier	 presse	 en	 lien	 avec	 le	 Pôle	 Estérel	 Côte	 d’Azur	 et	 Var	 tourisme	
donnent	à	l’OTI	de	promouvoir	 le	territoire	auprès	de	la	presse	écrite	française	et	étrangère	
quotidienne	ou	mensuelle,	la	télévision	locale	ou	nationale,	les	radios,	le	web…	
Sans	omettre	les	insertions	publicitaires.		
	
En	 deux	 années	 d’activité,	 faisant	 suite	 au	 travail	 presse	 du	 service	 tourisme	 de	 la	
Communauté	 de	 communes,	 l’OTI	 est	 devenu	 un	 partenaire	 reconnu	 et	 essentiel	 de	 Var	
tourisme,	 engagé	 auprès	 des	 journalistes	 et	 rédacteurs.	 Nos	 interventions	 directes	 ou	
intermédiaires	permettent	de	valoriser	notre	territoire	et	nos	professionnels.			
	
Parmi	les	accueils	presse	organisés	:		

o Février	:	accueil	magazine	«	Randos	balades	»	-	France	-	bimestriel	randonnées.	
	
o Mars	:	accueil	magazine	«	Reiselyst	»	-	Norvège	-	bimestriel	voyages.	
		
o Mai:	accueil	magazine	«	France	magazine	»	-	Grande-Bretagne	et	Amérique	du	

Nord	-	bimestriel	voyages	et	découvertes	en	France.	
	
o Août	:	accueil	magazine	«	Plein	air	»	-	France	-	bimestriel	caravaning,	hôtellerie	

plein	air.	
	

Et	parmi	les	contacts	presse	:		
o Emission	Des	racines	et	des	ailes	-	recherche	de	sujets	art/artisanat/productions	
o Magazine	Marie	Claire	-	sujet	gastronomie	
o L’Express	Magazine	-	villages	
o Magazine	Frankreich	-	découvertes	des	villages	
o Dandy	Magazine	-	sujet	voyages	
o RTL	2	
o France	bleue	Provence	

	
Cf.	:	annexe	7	–	Extraits	de	la	revue	de	presse	2018	-	pages	33	à	35	
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B/	Professionnalisation	de	l’équipe			
	
En	2018,	 la	professionnalisation	de	 l’équipe	s’est	poursuivie	;	en	effet	 la	constitution	de	 l’OTI	et	 le	
regroupement	des	effectifs	en	une	seule	équipe	a	permis	de	spécialiser	les	agents	sur	les	différentes	
missions	confiées.	Un	programme	de	formation	a	été	mis	en	place	s’appuyant	majoritairement	sur	
les	formations	proposées	par	la	Fédération	régionale	des	offices	de	tourisme	(FROTSI).		
Cf.	:	annexe	8	–	Répartition	des	missions	des	agents	de	l’OTI	–	page	36		
	
Il	est	à	relever	la	problématique	que	pose	le	statut	des	5	agents	mis	à	disposition	de	l’OTI.	En	effet,	
leur	statut	d’agent	public	ne	permet	pas	la	prise	en	charge	de	formations	«	privées	»	par	notre	OPCA	
(Agefos).	 Pour	 ne	 pas	 priver	 la	 structure	 de	monter	 en	 compétence,	 il	 est	 toutefois	 nécessaire	 de	
permettre	à	ces	5	agents	d’accéder	aux	formations	du	réseau	des	Offices	de	tourisme.	Ces	formations	
non	 prises	 en	 charge	 représentent	 donc	 un	 coût	 pour	 l’OTI.	 En	 2018,	 2,5	 jours	 de	 formations	
privées/agent	mis	à	disposition	avaient	été	budgétés.		
	
Ces	 agents	 peuvent	 toutefois	 bénéficier	 des	 formations	 proposées	 par	 le	 Centre	 national	 de	 la	
fonction	publique	territoriale	(CNFPT)	malheureusement	très	peu	adaptées	à	nos	métiers.	
	
En	 complément,	et	pour	parfaire	 la	 connaissance	du	 territoire,	des	éductours	 sont	organisés	dans	
nos	 villages.	 Leur	 objectif	 est	 simple	:	 découvrir	 et	 maitriser	 toujours	 mieux	 l’offre	 de	 nos	
professionnels	et	la	restituer	efficacement	auprès	des	clientèles.		
	
Au	total	ce	sont	1252	heures	de	formation	reparties	comme	suit	:	
	

o 423	heures	dispensées	par	la	Fédération	régionale	des	OT	
o 266,5	heures	dispensées	par		

§ des	partenaires	(Département,	Région,	Estérel	Côte	d’Azur)		
§ des	prestataires	(CNFPT,	Logiciel	Aloa,	CMS	Wordpress…)	

o 562,5	heures	dispensées	en	interne	pour	
§ des	eductours	(connaissance	de	notre	offre,	nouveautés…)	
§ partage	de	compétences	entre	agents	
§ transmission	à	l’équipe	des	compétences	acquises	en	formation	de	la	

fédération.	
Cf.	:	annexe	9	–	Formations	2018	–	page	37	
	
Parallèlement	 à	 la	 formation	 de	 l’équipe,	 l’OTI	 a	 engagé	 un	 travail	 de	 professionnalisation	 et	 de	
qualification	 des	 acteurs	 touristiques	 du	 territoire.	 2	 types	 d’actions	 sont	 menés	 pour	 cet	
accompagnement	:		
	

- des	formations	autour	du	numérique	dispensées	par	 l’animatrice	numérique	de	 l’OTI	 (ANT)	
afin	de	les	aider	à	mieux	communiquer	sur	les	outils	numériques.		
Cf.	:	annexe	10	–	programme	2018	des	ateliers	numériques	–	pages	38	et	39.	

	
- des	actions	visant	à	labelliser	les	acteurs	du	tourisme	pour	proposer	sur	notre	territoire	une	

offre	 de	 qualité,	 se	 démarquant	 des	 territoires	 directement	 concurrents.	 A	 titre	 d’exemple	
l’OTI,	 organisme	 référent	 du	 label	 «	Accueil	 vélo	»,	 accompagne	 et	 audite	 les	 services	
(hébergeurs,	 restaurateurs,	 prestataires	 de	 loisirs…)	 désireux	 d’offrir	 aux	 futures	 clientèles	
cyclistes	des	gages	complémentaires	de	qualité.	Impact	de	la	vélo	route	n°8	:	la	Méditerranée	
à	vélo.		
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C/	La	Maison	du	Lac	
	
2018	a	marqué	une	étape	importante	pour	la	Maison	du	Lac	dont	la	gestion	a	été	confiée	-	depuis	
son	 ouverture	 en	 août	 2017	 -	 à	 l’OTI	:	 le	 fond	 d’exposition	 de	 l’Espace	 découverte,	 	 réalisé	
conjointement	par	l’OTI	et	la	Communauté	de	communes,	venait	compléter	l’offre	de	découverte	du	
territoire	que	propose	cet	équipement	dont	la	qualité	et	la	pertinence	sont	unanimement	saluées	par	
les	visiteurs.		
Cf.	:	annexe	11	–	Espace	scénographique	de	la	Maison	du	Lac	–	page	40	
Cf.	:	annexe	11bis	–	Revue	de	presse	Var	matin	Maison	du	Lac	–	pages	41	et	42		
	
En	 2018,	 la	 Maison	 du	 Lac	 a	 été	 ouverte	 11	 mois	 au	 public,	 de	 février	 à	 décembre.	 Les	 21.000	
visiteurs	accueillis	en	2018,	soit	18%	de	plus	que	le	principal	bureau	d’informations	touristiques	de	
Fayence,	démontrent	la	pertinence	stratégique	du	positionnement	de	cet	équipement	sur	les	rives	du	
Lac.		
Cf.	:	annexe	11ter	–	Statistiques	de	fréquentation	de	la	Maison	du	Lac	–	page	43	
	
Je	rappelle	ici	l’objectif	premier	de	la	Maison	du	Lac,	objectif	que	toute	l’équipe	de	l’OTI	s’emploie	à	
mettre	en	œuvre	:	
	

Capter	les	flux	touristiques	présents	en	toutes	saisons	sur	les	rives	de	Saint-Cassien	et	les	
orienter	vers	la	découverte	des	villages	du	Pays	de	Fayence.		

	
Pour	rappel,	les	statistiques	réalisées	au	chalet	d’informations	du	Lac	préalablement	à	la	création	de	
la	Maison	du	Lac	indiquaient	que	80	%	des	visiteurs	du	lac	passaient	quelques	heures,	une	½	journée	
voire	une	journée	à	Saint-Cassien	sans	se	rendre	dans	les	villages	du	Pays	de	Fayence.	L’OTI	s’efforce	
donc	de	renvoyer	cette	clientèle	depuis	la	Maison	du	Lac	vers	les	villages	et	leurs	prestataires	pour	
encourager	la	consommation	touristique.		
	
	
La	vocation	pédagogique	de	la	Maison	du	Lac	s’est	également	confirmée	en	2018	de	par	l’accueil	de	
scolaires	et	de	centres	de	 loisirs.	6	classes	et	centres	de	 loisirs	nous	ont	sollicité	pour	accueillir	des	
enfants.	A	partir	d’un	thème	défini	avec	les	responsables,	les	enfants	ont	été	guidés	à	la	découverte	
du	Pays	de	Fayence	par	l’agent	chargé	du	patrimoine.	
	
Pour	 compléter	 le	 rôle	 d’ambassadrice	 du	 territoire	 de	 la	 Maison	 du	 Lac,	 l’OTI	 a	 proposé	 un	
programme	d’animations,	de	visites	et	de	découvertes	intitulé	«	Rendez-vous	Eautour	du	Lac	».	Ces	
animations	 ont	 séduit	 des	 visiteurs	 curieux	 de	 découvrir	 leur	 lieu	 de	 séjour	mais	 aussi	 des	 locaux,	
désireux	de	comprendre	leur	lieu	de	vie.			
Cf.	:	annexe	12	–	Extrait	de	la	programmation	rendez-vous	Eautour	du	Lac	–	page		44	
	
	
Un	écueil	est	à	noter	:	 la	 soirée	 théâtre	 itinérant.	Proposée	par	 la	Compagnie	«	La	Passerelle	»	 ce	
rendez-vous	n’a	pas	rencontré	le	public	escompté.	La	superposition	de	cet	événement	avec	d’autres	
temps	forts	estivaux	a	démontré	les	limites	de	la	programmation	à	la	Maison	du	Lac,	tant	sur	le	choix	
de	la	date	que	sur	le	type	d’animations	que	peut	organiser	l’OTI	pour	dynamiser	et	valoriser	ce	site.	
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D/	La	gestion	de	la	relation	client	au	service	du	marketing	territorial…		
	
	
Si	les	missions	des	Offices	de	tourisme	telles	que	définies	par	le	Code	du	tourisme	se	résument	en	3	
points	:	 promotion,	 accueil	 et	 information,	 il	 en	 est	 une,	 complémentaire,	 née	 des	 concepts	
marketing,	devenue	plus	que	nécessaire	à	nos	actions.		
	
Assurer	 la	 promotion	 du	 territoire,	 c’est	 à	 dire	 promouvoir	 notre	 destination	 auprès	 de	 futures	
clientèles,	nous	nous	y	attelons	par	différents	biais	évoqués	précédemment	et,	pour	cela,	travaillons	
en	étroite	collaboration	avec	nos	partenaires	institutionnels	:	le	Pôle	de	promotion	touristique	Estérel	
Côte	d’Azur,	l’Agence	Var	tourisme,	le	Comité	régional	de	tourisme…		
	
L’accueil	et	l’information,	notre	cœur	de	métier,	est	aujourd’hui	et	pour	2/3	des	clientèles	françaises	
un	 service	 obtenu	 directement	 auprès	 des	 hébergeurs.	 Jugés	 plus	 libres	 et	 plus	 subjectifs	 dans	 le	
conseil	 dispensé,	 ils	 apporteraient	 les	 réponses	 qu’attendent	 les	 clients	 (source	 commission	
prospective	d’Offices	de	tourisme	de	France	«		 l’OT	du	 futur	»).	Cela	pose	d’ailleurs	question	sur	 la	
place	des	OT	dans	l’accueil	et	l’information	de	nos	visiteurs.		
	
Au	 delà	 de	 ces	missions	 premières,	 il	 en	 est	 une,	 nouvelle,	 devenue	 aujourd’hui	 essentielle	 aux	
actions	que	peuvent	et	doivent	mener	les	Offices	de	tourisme	:	la	fidélisation	de	nos	clientèles.	Issu	
du	marketing,	 ce	 concept	 réside	 sur	 une	 base	 simple	:	 un	 client	 qui	 connaît	 notre	 produit	 /	 notre	
destination	coûte	moins	cher	à	faire	revenir	qu’un	nouveau	client.		
	
Alors	comment	œuvrer	à	cette	fidélisation	?		
	
Sur	le	territoire	du	Pays	de	Fayence,	80%	des	hébergeurs	sont	des	particuliers	et	donc	de	très	petites	
structures	qui,	faute	de	temps	majoritairement,	n’engagent	pas	de	politique	de	fidélisation.		
	
L’enjeu	 pour	 l’OTI	 et	 pour	 le	 territoire	 est	 d’organiser	 à	 l’échelle	 de	 toute	 la	 destination,	 en	
partenariat	 avec	 nos	 acteurs	 touristiques	 et	 en	 particulier	 les	 hébergeurs,	 cette	 stratégie	 de	
fidélisation.		
	
Pour	cela	et	avant	tout,	avant	d’inciter	un	client	à	revenir,	 il	est	nécessaire	de	le	connaître,	de	bien	
identifier	ses	envies	et	ses	besoins.	Commence	alors	un	travail	de	segmentation	de	notre	clientèle	
(ndlr	:	 découper	 notre	 clientèle	 en	 sous-ensembles	 homogènes)	 visant,	 à	 terme,	 à	 proposer	 aux	
différents	profils	de	clients	des	produits,	des	offres	en	adéquation	avec	leurs	attentes	potentielles.			
Et	les	convaincre	surtout	que	le	Pays	de	Fayence	est	la	destination	qui	leur	convient.			
	
La	 mise	 en	 place	 d’outils	 de	 gestion	 de	 la	 relation	 client	 (GRC)	 devient	 alors	 incontournable.	
Accompagnés	en	cela	par	la	Région	et	la	Fédération	régionale	des	OT,	2	de	nos	agents	ont	suivi	une	
formation	à	l’outil	de	GRC	AVIZI,	formation	transmise	ensuite	à	toute	l’équipe.		
	
AVIZI	va	permettre	à	 l’OTI	de	constituer	une	«	base	de	données	»	clients.	Cette	base	comporte	des	
informations	telles	:	 le	type	de	client,	sa	résidence	principale,	 la	composition	du	foyer	mais	surtout	
ses	centres	d’intérêts,	ses	habitudes	de	consommation,	la	durée	de	ses	vacances	et	séjours…	
Un	 travail	 rigoureux	de	qualification	de	nos	clients	 /	de	définition	de	nos	clients	est	donc	en	court	
dans	l’ensemble	des	bureaux	d’informations	de	l’OTI,	tous	équipés	de	cet	outil.	
	
Ce	travail	a	pour	vocation	de	mener	à	court	terme	des	actions	marketing	précises	et	des	campagnes	
de	communication	ciblées,	toujours	avec	l’objectif	de	faire	revenir	nos	clientèles.	
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La	prochaine	étape,	essentielle	à	ce	travail	de	GRC,	sera	d’associer	nos	professionnels	et	de	conduire	
pour	eux,	à	partir	de	leurs	bases	de	données,	une	politique	de	fidélisation.	Il	sera	nécessaire	pour	ce	
travail	de	les	faire	adhérer	à	cette	stratégie	et	de	les	convaincre	de	partager	leurs	données	clients.	Un	
agent	est	chargé	de	ce	travail	de	longue	haleine.	Il	devient	déjà	nécessaire	qu’un	deuxième	agent		le	
rejoigne	dans	cette	mission	tant	l’ampleur	et	l’enjeu	sont	importants.		
	
Cf.	:	annexe	13	–	Tableau	de	bord	GRC	–	page	45	

	
	
E/	Schéma	d’accueil	et	accueil	«	hors	les	murs	»		
	
Des	opérations	d’accueil	hors	les	murs	ont	de	nouveau	été	mises	en	place	en	2018,	toujours	avec	le	
principe	:	«	être	là	où	se	trouve	le	client	».	Le	travail	mené	pour	mettre	en	place	un	Schéma	d’accueil	
et	de	diffusion	de	 l’information	 (SADI)	au	sein	de	 l’OTI	a	permis	un	constat	majeur,	 la	clientèle	se	
raréfie	 dans	 les	 offices	 de	 tourisme,	 l’information	 touristique	 n’est	 plus	 le	 monopole	 des	 OT.	 Les	
sources	d’informations	sont	multiples,	jugées	de	meilleure	qualité	que	celles	données	dans	les	OT.		
	
Il	est	donc	nécessaire	pour	l’OTI	d’aller	au	contact	de	cette	clientèle	«	être	là	où	se	trouve	le	client	»,	
pour	 lui	donner	une	 information	 retravaillée,	plus	 subjective,	plus	en	adéquation	avec	 les	attentes	
des	clientèles,	plus	ciblée.	On	parle	alors	de	conseil	avisé.		
	
Il	devient	urgent	de	repenser	la	manière	dont	on	diffuse	notre	information,	les	informations	de	nos	
professionnels.		Si	les	visiteurs	viennent	moins	dans	les	OT,	alors	allons	à	leur	rencontre.		
	
Cf.	:	annexe	14	–	Accueil	hors	les	murs	saison	2018	–	page	46		
Cf.	:	annexe	14bis	–	Statistiques	de	fréquentation	des	bureaux	d’informations	–	page	47	
	
Ces	 opérations	 hors	 les	murs	 visent	 cet	 objectif.	 Pour	 la	 2e	 année	 l’OTI	 a	 réalisé	 près	 de	 30	 actes	
d’accueil	«	hors	les	murs	»	majoritairement	durant	le	pic	estival	(15	juillet	-	15	août)	:		
	

o 4	 dimanches	 de	 permanence	 au	 Domaine	 de	 Fayence,	 le	 dimanche	 15	 juillet	 ayant	 été	
annulé	en	raison	de	la	finale	de	la	coupe	du	Monde	de	Football…	
Le	dimanche	a	été	retenu	en	accord	avec	les	responsables	de	l’établissement,	organisant	sur	
ce	créneau	un	pot	d’accueil	pour	les	nouveaux	arrivants.	Permanences	de	2h.	

	
o 5	 samedis	 de	 permanence	 à	 Château	 Camiole.	 Les	 statistiques	 de	 fréquentation	 des	

bureaux	d’informations	démontrent	depuis	plusieurs	années	qu’en	saison	estivale,	le	samedi	
était	un	jour	de	faible	fréquentation.	Les	arrivées	et	départs	en	général	effectués	ce	jour	de	
la	semaine	 impactent	fortement	notre	activité.	En	accord	avec	 la	direction	de	ce	domaine,	
les	 permanences	du	bureau	de	Callian	 se	 sont	 tenues	 au	 sein	de	 la	 réception	 les	 samedis	
après-midi.	Cette	présence	sur	site	a	permis	d’accueillir	les	nouveaux	arrivants	ainsi	que	les	
clients	 réguliers	 du	 bureau,	 informés	 par	 voie	 d’affichage	 du	 déplacement	 temporaire	 de	
l’accueil.	Permanences	de	3h.	

	
o 4	dimanches	de	permanence	au	Camping	 le	Parc.	La	direction	de	ce	camping	organise	un	

accueil	le	dimanche	et	a	souhaité	que	ce	«	hors	les	murs	»	ait	lieu	dans	ce	même	créneau	du	
dimanche,	 associant	 ainsi	 convivialité	 et	 services	 aux	 nouveaux	 vacanciers.	 Je	 souligne	
l’importance	 de	 la	 permanence	 dans	 ce	 camping	 de	 Saint-Paul-en-Forêt.	 En	 effet,	 la	
commune	ne	disposant	pas	de	bureau	d’informations	touristiques,	cette	opération	permet	
de	mobiliser	les	équipes	de	l’OTI	et	de	proposer	un	temps	d’accueil,	ouvert	à	tous	publics,	au	
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sein	 du	 plus	 important	 hébergeur	 de	 la	 commune	 (capacité	 totale	 d’accueil	:	 300	 lits).	
Permanences	de	2h.		

	
o 8	½	journées	d’accueil	sur	le	site	de	Saint-Cassien	des	Bois	à	Tanneron,	site	très	fréquenté	

en	saison.	Le	bureau	d’information	de	Tanneron	village	était	déplacé	sur	ce	site	les	jeudis	et	
vendredis	après-midis.	Les	visiteurs	réguliers	ou	de	passage	au	bureau	du	village	en	étaient	
informés	par	voie	d’affichage	et	appelés	à	nous	rejoindre	sur	ce	site.		

	
o 2	permanences	ont	été	testées	dans	un	camping	de	Saint-Raphaël,	Estérel	Caravaning,	les	

mardis	24	juillet	et		07	août.	Le	mardi	avait	été	retenu	en	raison	du	marché	organisé	au	sein	
du	 camping	 ce	 jour.	 Opération	 à	 relativiser	 étant	 donnée	 la	 situation	 du	 camping	 proche	
d’Agay.	Si	 la	direction	et	les	clients	de	ce	domaine	ont	apprécié	la	qualité	de	l’opération	et	
l’engagement	 de	 l’OTI	 à	 promouvoir	 ses	 villages,	 il	 a	 été	 relevé	 que	 la	 distance	 pour	
rejoindre	 le	 Pays	 de	 Fayence	 (de	 50	min	 à	 1h)	 pouvait	 être	 un	 frein	 pour	 cette	 clientèle	
majoritairement	familiale	en	saison	estivale.	Il	a	été	envisagé	de	tester	cette	opération	sur	le	
même	 domaine,	 sur	 les	 ailes	 de	 saison	 (c.à.d.	mai,	 juin	 et	 septembre)	 au	 contact	 d’une	
clientèle	 de	 seniors	 ou	 actifs	 sans	 enfants,	 française	 et	 internationale.	 Un	 test	 pourrait	
également	 être	 envisagé	 en	 été	 sur	 d’autres	 campings	 plus	 proches	 du	 Pays	 de	 Fayence,	
situés	sur	la	D4.		

	
o En	complément	de	ces	permanences	réalisées	chez	des	hébergeurs,	l’OTI	est	également	allé	

au	contact	des	clients	lors	de	:		
	

• la	Foire	agricole	du	Pays	de	Fayence,		
• la	Fête	de	la	Nature©	au	barrage	de	Saint-Cassien,		
• dans	les	campings	de	Fréjus	et	de	Saint-Raphaël	en	saison	estivale	pour	

diffuser	nos	brochures	d’appel	dans	les	réceptions…	
	
Ce	que	nous	 retenons	de	ces	«	hors	 les	murs	»	alimente	 le	projet	de	SADI	 (Schéma	d’accueil	et	de	
diffusion	 de	 l’information).	 En	 effet,	 ces	 opérations	 de	 mobilité	 –	 bien	 que	 certaines	 soient	 à	
relativiser,	notamment	sur	le	site	de	Saint-Cassien	des	Bois,	faute	de	visiteurs	accueillis	–	ont	reçu	un	
excellent	accueil	de	la	part	de	nos	visiteurs	mais	aussi	de	la	part	de	nos	professionnels	satisfaits	du	
service	apporté	par	leur	OTI,	directement	au	contact	de	leurs	clients.	Le	sentiment	recueilli	auprès	de	
tous	est	que	l’OTI	se	met	à	leur	disposition,	visiteurs	comme	professionnels	de	nos	villages.		
	
Les	 partenariats	 public-privé	 de	 ce	 type	 sont	 à	 reconduire,	 ils	 témoignent	 de	 l’intelligence	 d’un	
territoire	à	œuvrer	ensemble	pour	la	qualité	de	séjour	de	ses	visiteurs	et	clients.		
	
	
F/	Patrimoine	et	visites	–	Rondes	secrètes	
	
Parmi	les	réalisations	de	l’OTI,	on	compte	les	visites	commentées	réalisées	pour	divers	clients.		
	

• Celles	réalisées	à	la	Maison	du	Lac,	au	nombre	de	6	et	présentées	précédemment	
• Celles	réalisées	pour	des	groupes	en	général	associatifs	ou	scolaires,	au	nombre	de	14	
• Celles	proposées	pour	les	journées	du	patrimoine,	au	nombre	de	8	
• Celles	proposées	en	saison	aux	individuels,	plus	de	20	
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En	 2018,	 près	 de	 50	 visites	 ont	 été	 effectuées	 par	 les	 agents	 de	 l’OTI	 dont	 9	 sont	 directement	
imputables	au	travail	de	l’offre	groupe	du	Pôle	de	promotion	touristique	Estérel	Côte	d’Azur	chargé	
de	la	commercialisation	pour	les	OT	du	territoire.		
	
Toutefois,	 l’OTI	a	constaté	un	essoufflement	de	cette	activité	et	a	réfléchi	à	 la	dynamisation	de	ces	
visites.	 De	 la	 concertation	 avec	 des	 associations	 locales	 est	 né	 le	 projet	 de	 visites	 nocturnes	
intitulées	«	Rondes	secrètes	»	et	testées	lors	de	2	soirées	à	Fayence	les	26	juillet	et	23	août.		
	
La	collaboration	de	l’OTI	avec	3	associations	(Les	Amis	du	four	du	mitan,	les	Bravadeurs	et	l’Ecomusée	
du	 Pays	 de	 Fayence)	 dont	 je	 remercie	 la	 motivation,	 la	 mobilisation	 et	 la	 bonne	 humeur	
communicative,	a	permis	à	ces	visites	nocturnes	de	rencontrer	le	succès	espéré.		
	
En	proposant	aux	visiteurs	 -	et	 locaux	-	des	visites	de	Fayence,	nocturnes	et	«	théâtralisées	»,	nous	
avons	 réussi	 à	 rassembler	 un	 public	 nouveau,	 plus	 jeune,	 constitué	 de	 familles	 pour	 la	 majorité,	
enjoué	de	découvrir	Fayence	et	son	histoire	de	manière	ludique.		
	
La	quarantaine	de	figurants,	bénévoles	des	associations,	complétée	par	une	conteuse	et	une	troupe	
professionnelle	chargée	des	combats	ont	animé	les	ruelles	de	Fayence,	particulièrement	appropriées	
à	ce	concept.		
	
Le	bilan	est	très	positif	de	tous	points	de	vue.	Lors	de	la	soirée	d’août	nous	avons	refusé	près	de	100	
personnes	pour	80/90	places	disponibles	(3	groupes	de	25/30	personnes	avaient	été	constitués).		
	
Cf.	:	annexe	15	–	Article	Var	matin	-	Rondes	secrètes	Fayence	–	page	48	
	
Le	patrimoine	n’est	pas	mentionné	dans	les	statuts	de	l’OTI	ni	même	dans	la	convention	d’objectifs.	
Pourtant	c’est	un	volet	indissociable	de	notre	offre,	que	nous	valorisons	chaque	jour	au	travers	de	:	

• nos	visites	commentées		
• les	animations	de	l’espace	découverte	de	la	Maison	du	Lac	
• nos	brochures	et	éditions	diverses	
• l’offre	à	destination	des	groupes		

	
	
	

G	/	Diverses	missions	et	opérations	:		
	

• L’OTI	 est	 aussi	 le	 partenaire	 de	 la	 Communauté	 de	 communes	 (CC)	 dans	 la	 réalisation	de	
projets	de	valorisation	touristique.	La	réalisation	de	l’Espace	découverte	de	la	Maison	du	Lac	
est	 un	 exemple	 probant	 de	 cette	 relation	 de	 proximité	 et	 de	 travail	 commun.	 Il	 en	 est	 de	
même	pour	le	travail	lié	à	l’offre	d’itinérance.		

	
• La	 réédition	par	 la	CC	du	 topoguide©	de	 randonnée	pédestre	a	été	 l’occasion	d’un	nouveau	

partenariat.	 L’un	 de	 nos	 agents,	 chargé	 de	 l’itinérance	 a	 apporté	 ses	 connaissances	 du	
territoire	pour	compléter	les	éléments	touristiques	du	topoguide©.		

	
• De	 même,	 l’OTI	 accompagne	 la	 CC	 dans	 le	 projet	 de	 Vélo	 routes	 voies	 vertes	 «	La	

Méditerranée	à	vélo	»,	plus	particulièrement	sur	le	volet	communication,	et	assiste	pour	cela	
aux	différents	rendez-vous	de	coordination	régionale.		
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• L’offre	 d’itinérance	 est	 complétée	 par	 le	 travail	 réalisé	 par	 l’OTI	 sur	 les	 Guides	 de	
promenades,	en	partenariat	avec	les	clubs	de	randonnée	du	Pays	de	Fayence	-	à	l’initiative	de	
ces	 éditions	 -	 toujours	 présents	 pour	 les	 réunions	 de	 coordination	 tout	 comme	 pour	 les	
reconnaissances	 terrains…	 Je	 profite	 de	 ce	 rapport	 pour	 adresser	 un	 grand	 merci	 aux	
mousquetaires	qui	se	reconnaitront.		
Mises	à	jour	des	contenus,	tracé	de	nouveaux	itinéraires,	contrôle	des	balisages…	au	total	ce	
sont	 27	 promenades	 que	 nous	 proposons	 aux	 randonneurs	 occasionnels	 et	 aux	 familles,	
présentées	dans	3	livrets	proposés	à	la	vente.		

	
	
H/	…Et	au	quotidien		
	
Au	 delà	 de	 toutes	 les	 opérations	 présentées	 ci-dessus	 l’OTI	 mène	 d’autres	 actions,	 très	 liées	 au	
fonctionnement	mais	utiles	aux	projets	et	essentielles	à	la	bonne	marche	de	l’entreprise.	
	
Parmi	ces	actions	je	relève	les	principales	:		
	

- La	mise	en	conformité	avec	le	règlement	général	de	protection	des	données	(RGPD)	;	
	

- La	réalisation	d’un	guide	du	partenariat	destiné	à	encourager	les	actions	de	l’OTI	au	service	
de	nos	professionnels	;	

	
- Le	suivi	des	jeux	touristiques	mis	en	place	par	le	Syndicat	mixte	de	l’est	Var	:	vérification	des	

contenus,	des	panneaux	et	visuels	sur	site,	envoi	des	lots	aux	participants…		
	

- L’accompagnement	 de	 nos	 socio-professionnels.	 Le	 travail	 des	 4	 agents	 chargés	 de	 cette	
mission	 porte	 sur	 la	 qualification,	 sur	 les	 partenariats	 et	 synergies	 possibles	 sur	 notre	
territoire,	sur	la	communication	des	informations	réseau...		
Nos	4	filières	professionnelles	identifiées	:	

o Hébergeurs	et	restaurateurs	
o Prestataires	de	loisirs	
o Artistes	et	artisans	d’art	
o Producteurs		

	
- L’enrichissement	de	notre	base	de	données	photographiques.	De	manière	constante	l’OTI	fait	

appel	 à	des	photographes	pour	 véhiculer	 l’image	du	Pays	de	 Fayence.	 En	2018	 ce	 sont	des	
campagnes	 /	 reportages	 photographiques	 autour	 des	 producteurs	 	 qui	 ont	 été	 réalisées	
(Olive,	 vin,	mimosa,	 safran)	 afin	 de	 créer	 des	 «	stories	»	 (histoires)	 sur	 les	 réseaux	 sociaux	
mais	aussi	d’alimenter	notre	site	internet	orienté	expériences	clients.	
	

- L’OTI	participe	aux	bourses	d’échanges	des	départements	des	Alpes-Maritimes	et	du	Var.	Lors	
de	ces	2	journées,	l’OTI	diffuse	sa	documentation	auprès	des	offices	de	tourisme.		

	
- En	 lien	 avec	 le	 pôle	 de	 promotion	 touristique	 Estérel	 Côte	 d’azur,	 chargé	 de	 la	

commercialisation	 de	 l’offre	 de	 nos	 villages	 et	 des	 villes	 du	 littoral,	 l’OTI	 enrichit	 l’offre	 à	
destination	des	groupes.	

	
- La	 mise	 en	 place,	 dans	 le	 cadre	 d’une	 démarche	 de	 qualification	 de	 nos	 services,	 de	

processus	de	travail	nécessitant	l’effort	de	tous	pour	homogénéiser	nos	méthodes	de	travail.	
Nous	travaillons	sur	des	outils	communs	avec	des	objectifs	communs,	il	est	nécessaire	que	les	
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réalisations	 de	 chaque	 bureau	 d’informations	 soient	 réutilisables	 par	 toute	 l’équipe.	
L’enregistrement	des	modes	opératoires,	la	consignation,	l’analyse	et	les	mesures	correctives	
font	partie	du	quotidien	de	l’équipe	de	l’OTI.		

	
- En	 vue	 du	 classement	 de	 l’OTI,	 un	 agent	 responsable	 de	 l’accueil	 et	 de	 la	 qualité	 organise	

l’information	à	destination	des	clients	et	s’assure	du	bon	fonctionnement	des	bureaux.		
	

- L’OTI	a	travaillé	sur	le	parcours	client,	nécessaire	pour	comprendre	les	interactions	entre	l’OTI	
et	 ses	 clients,	 plus	 largement	 entre	 le	 territoire	 et	 ses	 clients.	 L’OTI	 doit	 être	 présent	 à	
chacune	des	étapes	du	parcours	client	:	envoyer	des	stimuli	aux	clients	potentiels,	faire	qu’il	
obtienne	 les	 informations	 par	 notre	 biais	 (web,	 brochures,	 réseaux	 sociaux,	 accueil),	 se	
positionner	 comme	 conseil,	 le	 convaincre	 que	 notre	 produit	 est	 le	 meilleur	 pour	 lui,	
l’encourager	pendant	 la	consommation	du	produit,	veiller	à	ce	qu’il	en	soit	satisfait	et	enfin	
l’inciter	à	partager	son	avis.		

	
- L’OTI	a	rédigé	le	guide	d’accueil	du	nouvel	arrivant	destiné	aux	saisonniers	et	stagiaires.	Il	a	

pour	 objectifs	 une	 rapide	 prise	 en	 main	 des	 outils	 de	 travail	 et	 du	 territoire.	 Les	
méthodologies	de	travail	et	l’ensemble	de	l’offre	du	territoire	y	sont	décrits.		

	
- La	mise	à	 jour	permanente	des	 informations	de	nos	professionnels	 sur	 la	base	de	données	

APIDAE	alimentant	le	site	paysdefayence.com,	le	site	esterel-cotedazur.com,	le	site	visitvar.fr	
et	tout	autre	site	d’information	touristique	partenaire	d’APIDAE	(réseau	national).		

	
- Des	 partenariats	 divers	 avec	 la	 Fédération	 de	 pêche,	 l’amicale	 Europe,	 les	 clubs	 de	

randonnées,	les	associations	du	patrimoine...	
	

- Enfin,	 toutes	 nos	 réunions	 de	 travail,	 en	 internes	 ou	 avec	 nos	 partenaires,	 en	 groupes	 de	
travail	ou	toutes	ensemble…,	nombreuses	et	indispensables	à	la	bonne	marche	d’une	équipe	
de	 15	 personnes	 et	 à	 l’accomplissement	 de	 projets,	 elles	 ont	 représenté	 1376	 heures	 de	
travail,	soit	l’équivalent	de	39	semaines.		

	
	
Cf.	:	annexe	16	–	Agenda	2018	des	agents	de	l’OTI	-	pages	49	à	53		
	
	

I/	Bilan	financier	–	un	budget	maîtrisé		
	
Pour	 la	 deuxième	 année	 d’exercice,	 l’OTI	 présente	 un	 bilan	 excédentaire.	 Malgré	 des	 dépenses	
nouvelles,	imprévues	en	mars	lors	du	vote	du	budget,	l’OTI	a	réussi	grâce	à	une	gestion	rigoureuse	et	
raisonnée	des	dépenses	à	maintenir	le	budget	et	présenter	un	excédent	de	l’ordre	de	50.000€	
	
Le	prévisionnel	a	été	établi	comme	suit	:		

• 814.000€	en	section	de	fonctionnement	(839.000	€	en	2017)		
• 52.200	€	en	section	d’investissement	(19.700	€	en	2017)	
	

En	 cours	 d’année	 2019,	 deux	 nouvelles	 lignes	 budgétaires	 non	 prévues	 venaient	 s’ajouter	 au	
prévisionnel	 laissant	 craindre	 un	 budget	 déficitaire	 en	 fin	 d’exercice.	 Ces	 dépenses	 nouvelles	
correspondaient	à	:		
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• 30.000€	en	prévision	de	la	taxe	sur	les	salaires	–	évaluation	réalisée	par	le	Cabinet	comptable	
mandaté	pour	accompagner	l’OTI.	

	
• 5.000€	affectés	aux	honoraires	d’un	cabinet	conseil	chargé	d’accompagner	juridiquement	

l’OTI	dans	la	régularisation	des	problématiques	liées	aux	ressources	humaines	notamment	
pour	les	personnels	détachés	ou	exerçant	leur	activité	à	temps	partiel	(contrats,	travail	des	
dimanches,	durée	hebdomadaire	de	travail…)		
	

C’est	donc	avec	un	budget	«	amputé	»	de	près	de	35.000€	que	l’OTI	avait	à	envisager	l’exercice	2018.		
	
	
Toutefois,	de	part	un	soin	particulier	apporté	aux	dépenses	de	fonctionnement,	l’OTI	parvient	tout	de	
même	à	être	excédentaire.	Le	résultat	de	l’exercice	est	présenté	dans	le	tableau	ci-dessous.		
 

	

Investissement	 Fonctionnement	 Total	

RECETTES	 		 		 		
Prévisionnel	 52	227,66	€	 814	037,00	€	 		

Réalisé	 33	878,66	€	 773	712,94	€	 807	591,60	€	
		 		 		 		

DEPENSES	 		 		 		
Prévisionnel	 52	227,66	€	 814	037,00	€	 		

Réalisé	 20	530,89	€	 729	496,48	€	 750	027,37	€	
		 		 		 		

Excédent	 13	347,77	€	 44	216,46	€	 57	564,23	€	
	

Des	économies	réalisées	essentiellement	sur	les	chapitres	011	et	012	ont	permis	la	maîtrise	du	
budget	:		
	

• 20.000€	d’économie	ont	été	réalisés	sur	les	charges	de	personnels	(chapitre	012)	-	réduction	
du	nombre	de	saisonniers	recrutés	pour	la	saison	estivale		
	

• 40.000€	de	baisse	des	charges	à	caractère	général	(chapitre	011)	repartis	sur	diverses	lignes	
(6061-fournitures	non	stockables,	6064-fournitures	administratives,	607-achat	de	
marchandises,	6161-multirisques,	assurances,	6233-foires	et	expositions,	6236-catalogues	et	
imprimés,	6261-frais	d’affranchissement…)		

	
	
Les	éléments	budgétaires	du	compte	administratif	sont	présentés	en	annexes	
	

• Compte	administratif	–	vue	d’ensemble	
• Compte	administratif	–	section	de	fonctionnement	(exploitation)	
• Compte	administratif	–	section	d’investissement		

	

Cf.	:	annexe	17	–	Résultat	de	l’exercice	2018	-	pages	54	à	56		
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Conclusion	:	Et	demain…		
	
En	 conclusion	à	 l’année	2018,	 je	 souhaite	 tout	d’abord	saluer	 le	 travail	de	 toute	 l’équipe.	Chaque	
agent	s’est	investi	dans	les	missions	confiées,	avec	l’ambition	d’encourager	l’économie	touristique	et	
de	servir	nos	visiteurs	et	nos	professionnels.	Chacune	des	collaboratrices	a	montré	son	engagement	
dans	 la	 structure	 nouvellement	 créée	 et	 a	 progressé,	 s’est	 professionnalisée	 pour	 servir	 mieux	
encore.	L’OTI	apparaît	pour	elles	toutes	comme	une	évidence	eu	égard	aux	actions	que	nous	menons.	
La	spécialisation	de	chacune	dans	une	ou	plusieurs	missions	 leur	permet	plus	d’efficacité	de	par	 le	
temps	dédié	et	de	par	les	formations	appropriées	suivies	en	2017	et	2018.	Pour	nombre	des	agents	
de	 l’OTI,	 les	 missions	 et	 les	 méthodes	 de	 travail	 sont	 nouvelles.	 Il	 leur	 aura	 fallu	 s’adapter	 à	 la	
nouvelle	 organisation	 et	 au	 travail	 en	 équipe	 et	 établir	 des	 processus	 de	 travail	 en	 lien	 avec	 la	
démarche	qualité	amorcée.		

Je	me	permets	de	m’adresser	directement	à	mes	(ex)	collaboratrices	:	je	vous	félicite	pour	vous	être	
dépassées	cette	année	encore	et	pour	votre	investissement.		

	

	

L’ensemble	 des	 actions	 réalisées	 en	 2018	 répond	 à	 la	 convention	 d’objectifs	 rédigée	 en	 2016	 et	
approuvée	par	 la	Communauté	de	communes	et	 le	Comité	de	direction.	L’OTI	œuvre	donc	dans	 le	
respect	des	orientations	souhaitées	par	le	Conseil	communautaire.		

Les	 actions	menées	 en	 2017	 et	 2018	 ont	 eu	 pour	 principal	 but	 de	 constituer	 le	 socle	 de	 l’OTI.	 De	
solides	 bases	 sont	 aujourd’hui	 posées	 permettant	 à	 l’OTI	 de	 devenir	 le	 moteur	 nécessaire	 à	 la	
deuxième	économie	du	Pays	de	Fayence	:	le	Tourisme.	

	

	

Un	élan	supplémentaire	doit	toutefois	être	donné	pour	que	l’OTI	renforce	encore	son	rôle	moteur.		

	

	

Le	Comité	de	direction,	réuni		en	séance	le	25	septembre	2018	s’est	positionné	en	faveur	de	cet	élan	
en	 approuvant	 la	 proposition	 de	 réorganisation	 des	 bureaux	 d’informations	 présentée	 dans	 le	
schéma	d’accueil	et	de	diffusion	de	l’information	(SADI).		

L’enjeu	de	cette	réorganisation	est	de	libérer	du	temps	en	basse	et	moyenne	saison	pour	permettre	
à	 l’équipe	 de	 mener	 des	 actions	 en	 back	 office.	 Pour	 optimiser	 ces	 actions,	 il	 est	 impératif	 de	
dissocier	 les	 phases	 d’accueil	 du	public	 de	 celles	 du	 travail	 en	 équipe(s),	de	profiter	 de	 la	 saison	
creuse	pour	la	réalisation	des	projets	et	la	formation	continue.		

Gardons	 bien	 à	 l’esprit	 que	 les	 offices	 de	 tourisme	n’ont	 plus	 le	monopôle	de	 l’information.	Nos	
clients	 se	 renseignent	 chez	 leurs	 hébergeurs	 et	 surtout	 sur	 internet	 où	 les	 sites	 d’avis	 se	 sont	
multipliés	donnant	à	l’internaute	une	information	très	subjective,	sans	concessions.		
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Notre	présence	sur	les	outils	numériques,	web	et	réseaux	sociaux	doit	donc	être	offensive.	Plus	de	
75%	des	français	préparent	leurs	vacances	sur	internet,	ce	chiffre	est	plus	élevé	encore	dans	les	pays	
émetteurs	 de	 touristes	 (Pays-Bas,	 Allemagne,	 Angleterre…).	 Notre	 présence	 sur	 la	 toile	 doit	 être	
permanente	et	les	informations	journellement	complétées,	mises	à	jour	selon	les	saisons	en	suivant	
les	tendances	de	consommation,	renouvelées,	dynamiques.	Il	est	donc	capital	de	consacrer	du	temps	
sur	ces	outils	pour	atteindre	nos	cibles.		

Le	 temps	 nécessaire	 à	 la	 promotion	 (brochures	 et	 guides,	 contenus	 web,	 dossiers	 de	 presse,	
programmation	 des	 publications	 sur	 les	 réseaux	 sociaux,	 organisation	 des	 salons,	mise	 à	 jour	 des	
données	des	professionnels…)	ne	peut	plus	être	effectué	sur	des	temps	d’accueil.		

De	manière	plus	globale,	c’est	l’équipe	dédiée	à	la	promotion	/	communication	qui	doit	s’enrichir	et	
pouvoir	 disposer	 de	 plus	 de	 temps	 encore	 pour	 se	 consacrer	 à	 cette	mission	 fondamentale.	Mme	
Bacofin,	membre	du	Comité	de	direction	et	gestionnaire	du	Camping	le	parc	à	Saint-Paul-en-Forêt,	a	
résumé	simplement,	lors	de	l’une	de	nos	séances	de	travail,	la	priorité	de	notre	action	:	

«		Le	rôle	de	l’OTI	est	de	faire	venir	du	monde,	(l’)accueillir	sur	place,	nous	on	sait	le	faire	».	

	

	

Cette	 réorganisation	 souhaitée	vise	aussi	un	second	objectif	:	 réduire	 les	 coûts	de	 fonctionnement	
afin	de	consacrer	davantage	de	budget	aux	actions	de	promotion.	Pour	mémoire,	le	budget	de	l’OTI	
se	décompose	comme	suit	:	masse	salariale	76%,	fonctionnement	17%,	projets	et	communication	7%.		

En	respectant	un	principe	souvent	évoqué	:	«	Etre	là	où	se	trouve	le	client	»,	 il	apparaît	évident	de	
privilégier	 les	 actions	 hors	 les	 murs,	 c’est	 à	 dire	 hors	 des	 bureaux.	 Aller	 à	 la	 rencontre	 de	 nos	
clients/nos	visiteurs	qui	 s’éloignent	 toujours	un	peu	plus	des	offices	de	 tourisme.	58%	des	 français	
interrogés	trouvent	les	OT	«	ringards	»,	«	dépassés	»	(Source	OT	du	Futur	–	OTF).	Notre	présence	sur	
les	 points	 de	 rassemblement	 -	 les	 manifestations,	 les	 marchés,	 les	 sites	 fréquentés	 en	 saison	 -
bouleverse	 les	habitudes.	Nous	ne	pouvons	plus	être	passifs	dans	 l’acte	d’accueil	et	d’information.	
Nous	 devons	 en	 être	 le	moteur,	 il	 nous	 faut	 aller	 vers	 nos	 clientèles	 et	 encourager	 les	 actions	 de	
partenariats	publics-privés	dans	l’esprit	de	ce	que	nous	avons	amorcé	depuis	2	saisons	chez	certains	
hébergeurs.	En	résumé	:	Encourager	la	mobilité.		

	

	

A	de	nombreuses	reprises,	le	Comité	de	direction	a	échangé	sur	le	rôle	de	l’OTI,	comprenant	au	cours	
de	 ces	 échanges	 qu’il	 doit	 évoluer	;	 a	 évolué,	 parce	 que	 les	 consommateurs	 -	 nos	 clients	 -	 ont	
évolués.		

L’OTI	ne	doit	 /	peut	plus	 se	 considérer	 comme	une	 institution,	un	guichet	d’informations.	 Il	doit	
oser	être	un	«	tiers	lieu	de	médiation*	touristique	»,	un	espace	de	rencontres,	d’échanges.	Un	outil	
à	la	croisée	de	tous	les	acteurs	et	consommateurs	touristiques.			

*	«	Fait	de	servir	d’intermédiaire	entre	deux	ou	plusieurs	choses	»	-	définition	du	CNTRL	(Centre	National	de	
Ressources	Textuelles	et	Lexicales,	créé	en	2005	par	le	CNRS	-	Centre	National	de	la	Recherche	Scientifique)		
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Après	10	années	de	service	en	Pays	de	Fayence,	8	à	la	Communauté	de	communes	et	2	à	l’Office	de	
tourisme,	j’ai	présenté	ma	démission	à	Monsieur	le	Président	et	ai	quitté	mes	fonctions	début	mars	
2019.	 Je	 ne	 serai	 donc	 plus	 des	 vôtres	 pour	 poursuivre	 la	 réflexion	 amorcée	 par	 le	 Comité	 de	
direction,	 et	 avant	 lui	 la	 Commission	 tourisme,	 sur	 l’évolution	 des	 Offices	 de	 tourisme,	 sur	
l’évolution	de	l’OTI	du	Pays	de	Fayence.	

Je	m’autorise	à	vous	suggérer	de	suivre	les	travaux	-	déjà	évoqués	dans	ce	rapport	-	de	la	Commission	
prospective	d’OTF	«	Office	de	tourisme	du	futur	»,	j’espère	qu’ils	seront	riches	d’enseignements.		

	

	

C’est	plus	qu’une	évolution	qui	attend	les	offices	de	tourisme	c’est	un	changement	de	paradigme	
qu’il	faut	maintenant	mettre	en	pratique.	

	

	

	

En	 dernier	 point	 à	 la	 remise	 de	 ce	 rapport	 d’activités	 2018,	 permettez-moi	 de	 remercier	
chaleureusement	Monsieur	le	Président	de	l’OTI	pour	ces	10	années	de	collaboration	et	de	projets.	
De	remercier	également	les	Vice-présidents	et	l’ensemble	des	membres	du	Comité	de	direction	pour	
la	confiance	qu’ils	m’ont	accordée.	Nous	avons	beaucoup	travaillé	ensemble,	de	la	préfiguration	de	
l’OTI	à	notre	tout	dernier	Comité	de	direction	commun	de	fin	février	2019.	Vous	avez	été	présents,	
très	 régulièrement,	 titulaires	 comme	 suppléants,	 pour	 faire	 avancer	 cet	 outil.	 Je	 lui	 souhaite	 de	
poursuivre	sa	route	au	service	du	tourisme	en	Pays	de	Fayence.		

	

J’associe	 à	 ces	 remerciements	mes	 collègues	de	 la	Communauté	de	 communes,	 engagés	eux	aussi	
fortement	 dans	 la	 réussite	 de	 l’OTI,	 en	 particulier	 Candice	 Depetris	 et	 Samuel	 Bertrandy	 pour	 la	
qualité	de	notre	collaboration.		

	

J’ai	également	une	pensée	pour	tous	 les	professionnels	avec	 lesquels	 j’ai	eu	 l’occasion	de	travailler	
ces	 10	 dernières	 années,	 les	 hébergeurs,	 restaurateurs,	 prestataires	 de	 loisirs,	 les	 responsables	
associatifs	et	leurs	membres,	les	producteurs,	les	artisans	d’art	et	les	artistes,	les	élus	municipaux	et	
intercommunaux.		

	

Enfin,	et	encore	une	fois,	je	remercie	toute	l’équipe	de	l’OTI	pour	les	épreuves	franchies	et	pour	les	
bons	et	les	très	bons	moments	passés	ensemble.		

		

	

Rapport	établi	par	Aurélie	VASSEUR,		

Remis	à	l’OTI	–	le	18	juin	2019	 	
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Ø Statistiques		2017	
Ø Statistiques		2018	

Le	site	mis	en	ligne	fin	septembre	2018	a	enregistré	une	hausse	de	fréquentation	de	+	46%	(4e	
trimestre)	par	rapport	à	2017.		
	
	

Analyse	Générale		
v Nombre	de	visiteurs	uniques	sur	la	période	donnée	:	45	041		
v Nombre	de	visites	:	56	427		
v Nombre	de	pages	vues	:	162	083		
v 1	visiteur	reste,	en	moyenne	:	2	minutes	26		
v 	

v Analyse	par	Pays		
1. France,	avec	37	897	visites,	représente	84.08	%	des	visites		
2. Belgique,	avec	1	411	visites,	représente	3.13	%	des	visites	
3. USA,	avec	1	177	visites,	représente	2.61	%	des	visites	
4. Royaume-Uni,	avec	879	visites,	représente	1.95	%	de	visites	
5. Germany,	avec	546	visites,	représente	1.21	%	des	visites	
6. 	

7. Analyse	par	Vlle		

Top	5	des	villes		
1. Paris	9.31	%	
2. Fréjus	8.98	%	
3. Nice	6.60	%	
4. Cannes	3.30	%	
5. Lyon	3.24	%	

8. 	
9. Analyse	Techniqe		

Navigateurs	:		
1. Chrome	:	48.47	%		
2. Firefox	:	15.68	%		
3. Safari	:	12.53	%	
4. Internet	Explorer	:	12.08	%	

10. 	

Annexe	2	:	Statistiques	du	site	paysdefayence.com	–	analyse	2018	–	Page	1/2	
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11. 	
12. Type	d'appareil	de	connexion		

v Ordinateur	:	77.84	%		
v Tablette	:	10.99	%		
v Mobile	:	11.17%	(1.53	%	en	2017)	

	
13. Sources	de	trafic		

Moteurs	de	recherche	:	68	%	(31	796)	
Accès	directs	:	21.43%	(	10	021)	
Sites	référents	:	9.61%	(4	494)	
	

1. Google	:	29	500	utilisateurs		
2. paysdefayence.com,	liens,	favoris	et	autres	(direct):	10	021	utilisateurs	contre	7	664	en	2017	
3. Bing	:	2	043	utilisateurs		
4. montauroux.com	:	718	contre	0	en	2017	
5. ville-fayence.fr	:	417	utilisateurs	contre	368	en	2017.	

Mots	clés	les	plus	importants	:		
Ø Lac	de	Saint-Cassien	(toutes	orthographes	confondues)	
Ø Fayence		
Ø Pays	de	Fayence	
Ø Mons	
Ø Bagnols-en-Forêt	
Ø Montauroux	
Ø Callian	
Ø Tourrettes	
Ø Fayence	tourisme	
Ø 	

Ø Analyse	par	Pages			

Top	10	des	pages	les	plus	visitées	du	site	:		
1. Accueil	(13	307	visites)	
2. Lac	de	Saint-Cassien	(10	958	visites)	
3. Découvrir-Rivières	et	Gorges	(4	051	visites)	
4. Découvrir-Pays	de	Fayence	(3	122	visites)	
5. Découvrir-Pays	de	Fayence	-	Callian	(3	068	visites)	
6. Découvrir-Pays	de	Fayence	-	Tourrettes	(2	652	visites)	
7. Découvrir-Pays	de	Fayence	-	Seillans	(2	401	visites)	
8. Découvrir-Pays	de	Fayence	-	Montauroux	(2	362	visites)	
9. Agenda	(2	325	visites)	
10. Découvrir-Pays	de	Fayence	-	Tanneron	(2	274	visites)		

	 	

Annexe	2	:	Statistiques	du	site	paysdefayence.com	–	analyse	2018	–	Page	2/2	
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Document	en	4	volets	–	pli	intérieur	–	format	plié	10	x	21	cm	

Recto	

	
	

Verso	

	 	

Annexe	3	:	Brochure	au	fil	des	ruelles	–	exemple	de	Bagnols-en-Forêt	
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Annexe	4	:	Brochures	et	éditions	2018	-	page	1/2	
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Annexe	4	:	Brochures	et	éditions	2018	-	page	2/2	
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Annexe	5	:	Programmation	réseaux	sociaux	–	exemple	d’Instagram	mai	2018	-	page	1/2	
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Annexe	5	:	Programmation	réseaux	sociaux	–	exemple	d’Instagram	mai	2018	-	page	2/2	
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Annexe	5bis	:	Article	Var	Matin	–	Journée	instameet	
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Annexe	6	:	Salon	Tourissima	-	Lille	2018	
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Annexe	7	:	Extraits	de	la	revue	de	presse	2018	–	page	1/3	
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Annexe	7	:	Extraits	de	la	revue	de	presse	2018	–	page	2/3	
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Annexe	7	:	Extraits	de	la	revue	de	presse	2018	–	page	3/3	
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Annexe	8	:	Répartition	des	missions	des	agents	de	l’OTI		
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Annexe	9	:	Formations	2018		
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Annexe	10	:	Programme	2018	des	ateliers	numériques	–	page	1/2	
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Annexe	10	:	Programme	2018	des	ateliers	numériques	–	page	2/2	
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Annexe	11	:	Espace	scénographique	de	la	Maison	du	Lac		
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Annexe	11bis	:	Revue	de	presse	–	Var	matin	–	Maison	du	Lac	–	page	1/2	
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Annexe	11bis	:	Revue	de	presse	–	Var	matin	–	Maison	du	Lac	–	page	2/2	
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Annexe	11ter	:	Statistiques	de	fréquentation	2018	de	la	Maison	du	Lac	
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Annexe	12	:	Extrait	de	la	programmation	des	Rendez-vous	Eautour	du	lac		
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Annexe	13	:	Tableau	de	bord	de	l’outil	de	GRC	AVIZI		
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	 Domaine	de	Fayence	 	 	 Acquisition	de	matériel	d’accueil	mobile	

	 	 	 	 	 	 	 	 Site	de	Saint-Cassien-des-Bois	 	

Annexe	14	:	Accueils	hors	les	murs		
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	Statistiques	mensuelles	par	B.I.

	

	

	

	 	

Annexe	14bis	:	Statistiques	2018	de	fréquentation	des	bureaux	d’informations	(B.I.)		
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Annexe	15	:	Article	Var	matin	-	Rondes	secrètes		
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Annexe	16	:	Agenda	de	l’OTI	–	page	1/5	
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Annexe	16	:	Agenda	de	l’OTI	–	page	2/5	
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Annexe	16	:	Agenda	de	l’OTI	–	page	3/5	
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Annexe	16	:	Agenda	de	l’OTI	–	page	4/5	
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Annexe	16	:	Agenda	de	l’OTI	–	page	5/5	
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Annexe	17	:	Résultat	de	l’exercice	2018	–	page	1/3	
Compte	administratif	-	vue	d’ensemble	
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Annexe	17	:	Résultat	de	l’exercice	2018	–	page	2/3	
Compte	administratif	–	Section	de	fonctionnement	
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Annexe	17	:	Résultat	de	l’exercice	2018	–	page	3/3	
Compte	administratif	–	Section	d’investissement	
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J’ai le plaisir de vous présenter le rapport d’activité 2018 de notre Communauté de communes.

Riche de ses 9 villages perchés et de son lac de Saint-Cassien, le Pays de Fayence œuvre dans des 

compétences toujours plus élargies telles que l’aménagement du territoire, le développement économique, 

la collecte et le traitement des déchets ménagers ou l’assainissement non collectif.

Le Pays de Fayence est également terre de sport, de patrimoine, de culture : autant d’atouts touristiques à 

valoriser et à promouvoir dans le respect de notre environnement et de notre qualité de vie.

Territoire à taille humaine, le développement de la solidarité et du lien social constituent des enjeux forts 

auxquels les élus communautaires, au service de près de 28 000 habitants, sont particulièrement attentifs. 

En témoignent notamment la présence d’une « Maison de Services Au Public » (M.S.A.P.) et d’un « Relais 

d’Assistants Maternels  » (R.A.M.) dont le principal objectif est de renforcer une présence publique de 

proximité auprès des familles et des professionnels.

Ce rapport d’activité présente plus en détail notre structure intercommunale et ses missions. Il retrace les 

actions majeures réalisées durant l’année 2018, actions que je vous laisse découvrir sans les commenter 

afin de respecter les règles de communication pré-électorales.

Je tiens à remercier le personnel communautaire pour son implication et son savoir-faire. Les différents 

services ont grandi, se sont structurés pour pouvoir être à même de mener des projets complexes toujours 

plus difficiles à mettre en œuvre pour bien répondre à vos attentes. Je tiens également à saluer le travail 

de mes collègues élus et de l’ensemble des partenaires de la Communauté de communes qui contribuent  

utilement aux grands dossiers d’avenir de notre territoire. 

Bonne lecture à tous ! 

René UGO

LE MOT DU PRÉSIDENT
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Le Pays de Fayence, c’est une histoire intercommunale qui remonte aux années 1960 et 
qui se poursuit aujourd’hui encore. 

Fondées autour de la compétence d’électrification rurale, les missions du S.I.V.O.M. du Pays 

de Fayence (Syndicat Intercommunal à Vocation Multiple), créé en 1972, se sont peu à peu 

étendues à divers sujets d’intérêt intercommunal  : le lac de Saint-Cassien, la culture, les 

équipements sportifs, les aménagements forestiers.

Au fil des différentes lois de décentralisation et de renforcement de l’intercommunalité, 

le S.I.V.O.M. du Pays de Fayence, devenue Communauté de communes en août 2006, 

a vu ses missions s’étendre à la gestion des déchets, à l’aménagement du territoire, au 

développement économique et, plus récemment, à la gestion des milieux aquatiques et à 

la protection contre les inondations (G.E.M.A.P.I.).

Originellement composée de 8 communes (Callian, Fayence, Mons, Montauroux, Saint-

Paul-en-Forêt, Seillans, Tanneron et Tourrettes), le Pays de Fayence a intégré le village de 

Bagnols-en-Forêt à compter du 1er janvier 2014. 

Qu’il se nomme « canton », « pays » ou « territoire », le bassin de vie du Pays de Fayence est 

apparu comme l’échelle pertinente et cohérente de l’action publique, pour les partenaires 

institutionnels mais aussi pour ses habitants. 

NOTRE HISTOIRE
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32 ÉLUS
AU SERVICE DU
PAYS DE FAYENCE

Jean-Yves HUET
MAIRE DE MONTAUROUX

8e Vice-président en charge de 
la Commission

«Aménagement du Territoire, 
Urbanisme, SCOT, PLU»

Nicolas MARTEL
MAIRE DE SAINT-PAUL-EN-FORÊT
7e Vice-président en charge de 

la Commission
«Développement Économique, 

Agriculture»

Michel TOSAN
MAIRE DE BAGNOLS-EN-FORÊT

6e Vice-président en charge de 
la Commission

«Déchets ménagers»

Jean-Luc FABRE
MAIRE DE FAYENCE

5e Vice-président en charge de 
la Commission

«Sports, Jeunesse
et Nouvelles Technologies»

Camille BOUGE
MAIRE DE TOURRETTES

4e Vice-président en charge de 
la Commission «Tourisme»

Eliane FERAUD
MAIRE DE MONS

3e Vice-présidente en charge de 
la Commission

«Finances, Administration 
Générale, Affaires Sociales»

Robert TRABAUD
MAIRE DE TANNERON

2e Vice-président en charge de 
la Commission

«Forêt, Espaces Naturels, Eau»

François CAVALLIER
MAIRE DE CALLIAN

CONSEILLER GÉNÉRAL DU VAR
1er Vice-président en charge de 

la Commission
«Culture»

Monique CHRISTINEMyriam ROBBE

Christian THEODOSE

Adrien BOUHET

Marie-Josée MANKAI

Christian LOUIS

Joëlle FABRE

Isabelle DERBES

Jean-François BORMIDA

Sylvie AMAND-VERMOT

Josette SAGNARD

Lionel FABRE Bernard HENRYIsabelle BERTLOT Philippe FENOCCHIO

Jean-Jacques FORNIGLIA Elisabeth MENUTMaurice BOTTEROMarie-José BAUDUINChristine MIRALLES

Patrick DE CLARENSAugusta CHEYRESAlex PELLEGRINO

René UGO
MAIRE DE SEILLANS - PRÉSIDENT
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OFFICE DE TOURISME
INTERCOMMUNAL

Aurélie VASSEUR
Directrice de l’O.T.I.

Edith BAUDET
Nathalie CHARPENET

Chantal CLAUD
Catherine GAMBLIN

Anne-Laure HARDOUIN
Stéphanie LABORDE

Emmanuelle LANZONI
Sylvie MARTINI

Cassandra OUAZZAR
Cécile POUSSET

Laëtitia ROLS
Carol TOULET

Audrey THUBERT
Alba BELTRAMOLI

PÔLE DÉVELOPPEMENT LOCAL & ATTRACTIVITÉ

Vivien VIAL

DIRECTION
GÉNÉRALE DES

SERVICES

UNE ÉQUIPE À 
VOTRE ÉCOUTE

Développement économique :

Samuel BERTRANDY

Forêt, Agriculture :

Jean-Christophe GAL

Maison des Services Au Public :

Nathalie BOISSAT
Déborah PARMENTIER

Camille GOLL

SPORTS
(Equipements, Associations)

Ludovic GANDINO

RELAIS ASSISTANTS MATERNELS

Gyssie ALLART

Annabelle VIZIER

RESEAU MEDIATEM

Yves GUILLERAULT
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DECHETS / ENVIRONNEMENTACCUEIL & TELEALARME

Emmanuelle CETRE

SECRETARIAT GENERAL & COMMUNICATION

Karine MARTIN

RESSOURCES HUMAINES

Nathalie VIANEY-TRUC

Marjorie ELOY

FINANCES

Sophie BEREHOUC

Amélie CALAMEL
Candice DEPETRIS

SERVICE TECHNIQUE

Mathieu BLANCHARD

Mathieu PELASSY
Thomas MARTINEZ - Christophe VIAN

ENTRETIEN & SALUBRITE

Arnaud COELLO-  Chantal MASALA

ATELIER MECANIQUE

Serge EGEA - Mickaël EGEA

ASSAINISSEMENT
NON COLLECTIF

Merriel LE MOIGNE

Sandra AUBAULT
Charline HERVE - Isabelle NORMAND

AMENAGEMENT URBANISME

Nathalie BAUJOIN

Sandrine BIGLIETTO
Lydia MORO - Charlotte PEIRONE

Emmanuelle UGOLINI

EAU ASSAINISSEMENT

Benjamin ILIC - Valérie COLAS

ESPACES NATURELS

Laurent MILLARD

Service Déchets :

Anne GUY

Cellule administrative et technique :

Gaëlle NIEROZ - Cédric GIUNIPERO
Yannick BRIERE - Tristan PEIRONE

Céline BOIVIN - Fanny PIOCH

Déchetterie de Tourrettes :

Dominique CHABALIER - Brian GRENECHE
Michel PINOT

Déchetterie de Bagnols-en-Forêt :

Serge DARIDE

Quai de Transfert :

Julien GARCIA

Collecte :

Fabrice BOURGOUNION

Mohamed BAYA
Mourad BAYA - Wiliam BLONDIN

Jean-Pierre BOUDJADJA - Cyril BOUHET
Vincent BOUHET - Boris BURSACHI
Samuel BUSI - Sébastien CAUVIN
Eric CORBISET - Ludovic GASTAUD

Christophe GIORDANO - Guillaume GRYZ
Francky HUZLER - Ulysse JUPIN

Jean-François MAILLOT - Pascal MARTEL
Arnaud MIRANDELLE - Philippe NAUDIN

Cédric NOWAK - Mickael LE MOINE
Sébastien POUSSET - Florent ROSSINFELD

Matthieu SAUTERON - Florent TALLENT
Vincent TAULIN - Régis WAXIN-SAUR

PÔLE ADMINISTRATION GÉNÉRALE & SUPPORTS PÔLE ENVIRONNEMENT & CADRE DE VIE
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L’intégration de nouvelles compétences a entraîné les transferts 
de tout ou partie des services communaux chargés de leurs mises 
en œuvre et a nécessité le recrutement de personnel pour assurer 
une gestion optimale de tous ces nouveaux champs d’actions.  
La Directrice des Ressources Humaines,  appuyée d’un agent, 
sont chargés de gérer l’ensemble du personnel des 3 budgets 
intercommunaux (budget principal, budget annexe des déchets 
ménagers et budget annexe d’assainissement non collectif).

RESSOURCES
HUMAINES

Au 31/12 :
Budget Principal 

(BP)

Budget Déchets

(OM)

Budget Assainissement Non Collectif

(ANC)
Total Intégration de Compétences Nouvelles

2013 20

2014 23 - - 23
Urbanisme

Ingénierie

2015 41 - - 41

Relais assistants maternels

Regie collecte ordures ménagères

Assainissement non collectif

2016 32 42 - 74
Scission budgetaire (BP, OM et ANC) 

Maison de services au public

2017 34 42 4 80
6 agents mis à disposition de l’office de tourisme 

intercommunal

2018 38 45 3 86

L’ÉVOLUTION DE LA MASSE SALARIALE
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LES « R.H. » 2018 EN CHIFFRES…

• 311 arrêtés du personnel (281 en 2017)

• 15 délibérations spécifiques aux Ressources Humaines

• Répartition de l’effectif par catégorie :

5% de catégorie A   -   5 % de catégorie B   -   90 % de catégorie C

• Moyenne d’âge : 42 ans pour des agents ayant de 20 à 65 ans

• 60 % d’hommes et 40 % de femmes

• 4 stagiaires accueillis (de quelques semaines à plusieurs mois : Forêt, 

R.A.M., déchets, M.S.A.P.)

• 77 % de l’effectif de la collectivité est issu des conséquences du 

transfert de compétences des communes membres :

	 - 23 % (20 agents) assurait la gestion de la structure avant 

intégration de nouvelles compétences, 

	 - 31 % (27 agents) de l’effectif a directement été transféré des 

communes,

	 - 46 % (40 agents) est issu de recrutements découlant des 

nouveaux besoins pour renforcer les services opérationnels et 

supports (mutation, intégration directe).

• Durée du travail : 35h soit 1607 heures annuelles, 25 jours de congés 

annuels

• La masse salariale de 2018 avoisine les 3 millions d’euros et  

représente 22,14  % des dépenses de fonctionnement général

• 95 % de l’effectif suit régulièrement des formations de 

professionnalisation et de perfectionnement tout au long de la 

carrière, hors obligations statutaires.

L’ACTU 2018

• Plan annuel de formation professionnelle et campagne d’envergure pour mettre 

à niveau C.A.C.E.S., habilitations et recyclages nécessaires dans les domaines de la 

maintenance, de la conduite, de la sécurité et du secours aux personnes

• Finalisation du document unique commencé en 2017

• Structuration du service technique et du service entretien (ajustement en moyens 

humains, compétences et ressources pour répondre aux besoins évolutifs des 

services)

• Mise en œuvre de la part optionnelle (C.I.A.) composant le nouveau régime 

indemnitaire R.I.F.S.E.E.P. (mis en place en 2017)

• Pérennisation des derniers emplois aidés (Avenir, C.A.E.) et autres contractuels 

recrutés sur des emplois saisonniers ou occasionnels

• Mise en place d’un règlement d’utilisation des véhicules de service et organisation 

ad’hoc
13



Aménagement 
de l’espace

(S.Co.T.)

Environnement et
cadre de vie

PIDAF, développement filière bois, démarche Natura 2000

Instruction droit des sols
communes membres

Service Publique 
d’assainissement Non Collectif 

(SPANC)

Actions sociales
Gestion du RAM, maintien à domicile personnes 

âgées, mission locale

Sécurité 

Actions de développement
économique et touristique
Très Haut Débit, politique locale du 
commerce, création d’un Office de 
Tourisme Intercommunal, création 

d’une Maison du lac de
Saint-Cassien, création de gîtes 

d’accueil, développement de l’activité
agro-sylvo-pastorale

Equipements sportifs et culturels
d’intérêt communautaire

Création, entretien

Gestion des milieux
aquatiques et prévention 
des inondations (GEMAPI)
Entretien des cours d’eau, défense 
contre les inondations, protection 

des sites et gestion de l’eau

Création et gestion de
services publics

MSAP, manifestations culturelles à portée intercommunale

Accueil des
gens du voyage

Collecte et traitement
des déchets ménagers

et assimilés

NOS COMPÉTENCES La Communauté de communes du Pays de Fayence exerce des 
compétences obligatoires, optionnelles (choisies dans une liste 
établie par l’Etat) et facultatives.

COMPÉTENCES OBLIGATOIRES 

COMPÉTENCES OPTIONNELLES 

COMPÉTENCES FACULTATIVES

14



La C.C.P.F. travaille avec de nombreux organismes, syndicats, 
associations, entreprises ou institutions locales dont il serait difficile 
de dresser une liste exhaustive. Voici cependant les partenaires 
que le Pays de Fayence accompagne tout particulièrement en 
siégeant au sein de leurs assemblées délibérantes.

NOS PARTENAIRES

AREVE
SIPME
SMIDDEV
SPL Vallon des Pins

Déchets
Environnement

Economie
Aménagement du territoire

Coordination régionale EV8
Mission Locale Est Var
SMO PACA THD
SPL ID83
Initiative Var

Communes Forestières
Communes Pastorales
Eleveurs de Canjuers

Forêt
Agriculture

Parc du Verdon
E2S
SMA
SMIAGE

Eau
Milieux aquatiques

Tourisme
Culture

Mediatem
OTI Pays de Fayence
Esterel Côte d’Azur

€

C.C.P.F.
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PRÉSENTATION GLOBALE
DES BUDGETS 2018

Budget Principal

Budget Annexe
des Déchets Ménagers

Budget Annexe
Assainissement Non Collectif

8 138 758�
57%

14 237 436� de Dépenses

5 948 817�
42%

149 861�
1%

15 064 512� de Rece�es

9 206 200�
61%

5 719 699�
38%

138 613�
1%

0 500000 1000000 1500000 2000000 2500000 3000000 3500000

Charges de personnel

Collecte sélective et transpo� des déchets

Reversement de fiscalité aux communes

Charges à caractère général

Autres dépenses

Pa�icipation au SDIS (Pompiers)

Dotation aux amo�issements

Reversements à l’Etat (FNGIR et FPIC)

Subvcentions aux associations

Intérêts de la de�e

3 084 700€
21,67%

2 822 924€
19,83%

2 553 612€
17,93%

1 638 291€
11,51%

1 293 906€
9,09%

996 680€
7%

733 553€
5,15%

539 017€
3,78%

502 052€
3,53%

72 701€
0,51%

TEOM et RESOM (Taxe et redevance des OM)

Impôts locaux «Economiques»

Impôts locaux «Ménages»

Produits des services et du domaine

Dotations de l’Etat

Subventions et pa�icipations

Taxe de séjour

Produits exceptionnels

Opérations d’ordre

A�énuations de charges

0 1000000 2000000 3000000 4000000 5000000 6000000

5 251 553€
34,86%

3 809 586€
25,29%

3 180 768€
21,11%

1 190 988€
7,91%

576 434€
3,83%

512 471€
3,40%

394 727€
2,62%

57 861€
0,38%

48 116€
0,32%

42 008€
0,28%

• RÉPARTITION DES DÉPENSES • • RÉPARTITION DES RECETTES •

La Communauté de Communes à en charge la gestion d’un 
budget principal et de deux budgets annexes : Celui des déchets 
ménagers et celui de l’assainissement non collectif

BUDGET GLOBAL DE FONCTIONNEMENT

16



• 4 293 349.90€ de dépenses, dont :

	 - Le remboursement du capital de la dette pour 640 000€ avec un 

excellent ratio de désendettement de 3,27 ans,

	 - Des frais d’études pour le S.C.o.T. (Schéma de Cohérence 

Territoriale), la création du nouveau site Internet de la Communauté 

de communes et la mise en place d’un logiciel de gestion pour les 

déchetteries,

	 - La scénographie de la Maison du Lac de Saint Cassien, du matériel 

pour la déchetterie de Tourrettes, l’acquisition de conteneurs et colonnes 

aériennes pour la collecte sélective, de caissons de compaction pour le 

quai de transfert et d’une benne pour la régie de collecte,

	 - Le programme annuel du P.I.D.A.F. (Plan Intercommunal de 

Débroussaillement et d’Aménagements Forestiers), l’accès au Stade 

de Tourrettes et la création d’un parking, des travaux de potabilisation 

de l’eau pour la base d’aviron, d’extension du Mas de Tassy avec la 

création de bureaux et d’une salle de réunion, la réhabilitation de la 

déchetterie de Tourrettes et la création de la déchetterie automatique 

de Montauroux.

• 4 190 210.98€ de recettes, dont :

	 - Le Fonds de Compensation de la T.V.A.,

	 - Des subventions d’investissement,

	 - Un seul emprunt de 120 000€ réalisé pour l’acquisition de la benne 

pour la régie de collecte.

BUDGET GLOBAL D’INVESTISSEMENT
La cellule commande publique gère les procédures de mise en concurrence dans 

le respect de la liberté d’accès à la commande publique, l’égalité de traitement 

des candidats et la transparence des procédures.

26 marchés publics ont été lancés en 2018 pour un montant total avoisinant 

les 8  330  000€, hors consultations directes inférieures à 25  000€ HT et non 

comptabilisées :

	 - 5 en procédure d’appel d’offres : 1 marché de travaux et 4 de prestations de 

services ;

	 - 19 en procédure adaptée : 6 marchés de travaux, 9 de prestations de services 

et 4 de fournitures ;

	 - 2 en procédure spéciale.

LES MARCHÉS PUBLICS
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La taxe de séjour est payée par les touristes et reversée par 

les hébergeurs à la Communauté de communes. Elle est 

totalement attribuée à l’Office de Tourisme Intercommunal. La 

plateforme « paysdefayence.taxesejour.fr» offre aux hébergeurs 

(professionnels et particuliers) des services d’informations, de 

déclarations et de reversements en ligne.

LA TAXE DE SÉJOUR

0

50000

100000

150000

200000

102 816,23€

179 498,55€

58 253,69€ 57 326,94€

8 719,04€

Hôtels
de Tourisme

Résidences
de Tourisme

Meublés
de Tourisme

Terrains de Camping
et de Caravanage

Chambres
d’Hôtes

0

50000

100000

150000

11 254 Nuitées

40 979 Nuitées

106 122 Nuitées

85 414 Nuitées

104 815 Nuitées

Hôtels
de Tourisme

Résidences
de Tourisme

Meublés
de Tourisme

Terrain de Camping
et de Caravanage

Chambres
d’Hôtes
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Mis en ligne le 16 novembre, 

le nouveau site internet de la 

Communauté de communes 

se veut plus ergonomique et 

convivial.

Totalement revisité, il est 

consultable depuis les mobiles 

et tablettes. Intégrant tous les 

champs de compétences couverts 

par la C.C.P.F., il permet d’accéder 

en un clic à de nombreuses 

informations pratiques.

Diffusées jusqu’alors 2 fois par an à 15 500 

exemplaires, en janvier et septembre, les 

revues intercommunales sont désormais 

éditées en décembre et juin. 

2018 est donc une année particulière qui 

a vu la diffusion de trois numéros  : N°14 

en janvier, N°15 en septembre et N°16 en 

décembre.

Incontournable de la rentrée, le guide 

des associations 2018 a recensé 72 

associations sportives du territoire. 

Edité à 15  500 exemplaires, il est 

aussi consultable sur le site internet 

de la Communauté de communes.

2018 : LANCEMENT DU NOUVEAU SITE INTERNET 

LES REVUES INTERCOMMUNALES

LE GUIDE
DES ASSOCIATIONS

COMMUNICATION
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Au 31 décembre 2018, le service chargé des déchets est assuré par :

Cellule administrative et technique (Tourrettes). .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  6

Déchetteries (Bagnols-en-Forêt et Tourrettes) . .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  4

Quai de transfert (Montauroux). .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  1

Régie de collecte (quai de transfert de Montauroux). .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . 29

Atelier mécanique (quai de transfert de Montauroux). .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . 2

Total. .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . 42

6 saisonniers pour la régie de collecte et 2 pour la déchetterie et la maintenance ont été recrutés
durant la saison estivale 2018.

UNE ÉQUIPE À VOTRE SERVICE

NOS ÉQUIPEMENTS

16 camions de collecte 2250 bacs de tri répartis sur les 9 villages du territoire Quai de transfert de Montauroux :  les camions de collecte vident 
leur chargement dans des remorques qui sont acheminées 

jusqu’aux centres de traitement

DÉCHETS La Communauté de communes du Pays de Fayence (C.C.P.F.) 
dispose de l’ensemble des compétences de gestion des déchets 
ménagers et assimilés (collecte, transport et traitement). Une 
exception : le traitement des déchets de la commune de Bagnols-
en-Forêt assuré par le Syndicat Mixte du Développement Durable 
de l’Est Var (S.M.I.D.D.E.V.), syndicat auprès duquel la C.C.P.F. 
rembourse tous les frais relatifs à cette prestation.
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La collecte des ordures ménagères pour les 9 com-
munes est effectuée « en régie », c’est-à-dire par nos 
propres équipes.

LES ORDURES MÉNAGÈRES

Pour les communes de Bagnols-en-Forêt et 

Saint-Paul-en-Forêt, les ordures ménagères sont 

majoritairement collectées en porte-à-porte. Des 

points de regroupements sont installés dans les cœurs 

de village et au bout des impasses que les camions de 

collecte ne peuvent emprunter. La commune de Saint-

Paul-en-Forêt est également équipée de 2 conteneurs 

semi-enterrés.

Pour les communes de Callian, Fayence, Montauroux, 

Seillans, Tanneron et Tourrettes, les ordures 

ménagères sont majoritairement collectées en points 

de regroupement. La commune de Fayence est 

également équipée de 11 conteneurs semi-enterrés, 

celle de Montauroux de 12 et celle de Tourrettes de 9.

Pour la commune de Mons, les ordures ménagères 

sont collectées dans des conteneurs semi-enterrés au 

nombre de 15.

En 2018, 10 802 tonnes d’ordures 
ménagères ont été collectées soit

383kg/habitant contre 393 kg en 2017.

LA COLLECTE ET LE TRI DES 
DÉCHETS MÉNAGERS

23



La collecte sélective (emballage, papier et verre) 
est organisée à partir de «  points d’apport 
volontaire » (P.A.V.) en colonnes aériennes ou en 
conteneurs disposés dans les différents quartiers 
des communes. La collecte sélective 2018 en Pays de Fayence

c’est, par habitant :

Pour faciliter le tri et les apports vers ces points de regroupement, 

12 000 sacs de collecte ont été distribués sur le territoire en 2018.

BLEU Papiers, Journaux, magazines, revues

VERT Verre

JAUNE
Emballages ménagers

(cartons, plastiques, emballages métalliques)

19 kg
d’emballages

35 kg
de verre

LA COLLECTE SÉLECTIVE

En 2018, les communes de Fayence et Montauroux 

ont été entièrement équipées et rejoignent les 

villages de Bagnols-en-Forêt, Saint-Paul-en-Forêt 

et Tanneron, déjà dotés de ce dispositif.

En 2018, on compte 461 points de 
regroupement sur tout le territoire 

contre 196 fin 2017

La collecte des ordures ménagères pour les 9 
communes est effectuée «  en régie  ». Lors de 
cette collecte, les dépôts sauvages sont également 
collectés.

LES ENCOMBRANTS

Dans chaque commune, un jour précis est dédié 

à cette prestation suivant un calendrier établi en 

début d’année.

En 2018, 355 tonnes d’encombrants ont 
été collectées contre 268 tonnes en 
2017, soit une évolution de + 32,58%.

18 kg
 de papiers

Emballages 535t
Papiers 456t

Verre 985t

Encombrants 355t

Ordures ménagères 10 801t
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Papiers 456t

Verre 985t

Encombrants 355t

Le territoire intercommunal est doté de 2 déchetteries situées sur les communes de 
Bagnols-en-Forêt et de  Tourrettes. En complément de ces deux sites, la C.C.P.F. a ouvert 
en 2018 une déchetterie automatique  sur la commune de Montauroux. Les apports en 
déchetterie ont nettement progressé en 2018.

LA DÉCHETTERIE DE BAGNOLS-EN-FORÊT

LA DÉCHETTERIE DE TOURRETTES

LA DÉCHETTERIE AUTOMATIQUE DE MONTAUROUX

La déchetterie de Tourrettes est située sur la R.D. 56, Route de Bagnols-en-Forêt.

La déchetterie de Bagnols-en-Forêt est située Chemin des Meules

En 2018, la C.C.P.F. a investi 418 000€ pour la mise aux normes de cette déchetterie. Ces 

travaux ont bénéficié d’une aide régionale à hauteur de 50 000€ et d’une subvention de 

125 000€ grâce au programme européen LIFE IP SMART WASTE P.A.C.A.

Inaugurée le 30 mars 2018, la déchetterie automatique 

intercommunale est située Chemin du Biançon à Montauroux 

dans la zone d’activités de Fondurane.

Elle s’adresse :

• Aux professionnels résidants ou non sur le territoire 

intercommunal.

• Aux particuliers «bricoleurs» (produisant des déchets de 

chantier) ayant leur résidence principale ou secondaire sur le 

territoire du Pays de Fayence.

Sur ces 9 premiers mois, 100 tonnes de gravats et bois ont été 

collectées sur le site.

1 692 tonnes de déchets ont été collectées sur ce site en 2018
soit +45,60% par rapport à l’année précédente.

11 810 tonnes de déchets ont été collectées sur ce site en 2018, soit + 
34,18% par rapport au tonnage 2017.

LES DÉCHETTERIES
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Afin de réduire le volume des déchets fermentescibles 

des ordures ménagères du territoire, la C.C.P.F. a facilité 

la pratique du compostage en aidant financièrement 

les habitants à acquérir des composteurs individuels 

moyennant une participation unitaire de 15€.

LE COMPOSTAGE INDIVIDUEL

377 composteurs ont été distribués sur 
2018 et près de 2 900 depuis le lancement 

de ce programme en 2010.
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LA FERMETURE DU SITE D’ENFOUISSEMENT « DU BALANÇAN »

LA NAISSANCE DE LA SOCIÉTÉ PUBLIQUE LOCALE (S.P.L.) DU « VALLON DES PINS »

LES AUTRES ACTU 2018…

Le 1er août 2018, le Syndicat Mixte d’Elimination des Déchets (S.M.E.D.) et la C.C.P.F. ont anticipé 

la fermeture du site d’enfouissement des déchets du «  Balançan  », situé sur la commune 

du Cannet-des-Maures, en signant une convention permettant le traitement des Ordures 

Ménagères Résiduelles (O.M.R.) du Pays de Fayence sur les sites de traitements du S.M.E.D. 

(situées dans les Alpes-Maritimes).

Une panne importante survenue le 5 septembre sur l’usine «du Broc», cumulée à l’arrêt 

technique pour maintenance des fours d’Antibes puis de Nice, est venue mettre fin à cette 

option, le S.M.E.D. ayant fait savoir qu’il ne pouvait, dans ces conditions,  accueillir les O.M.R. du  

Pays de Fayence.

La C.C.P.F. a finalement trouvé une solution temporaire sur le site de la Fare-les-Oliviers (13), en 

attendant la réouverture du « site 3 » de Bagnols-en-Forêt intervenue 4 mois plus tard. 

Pour en savoir plus,
R.D.V. sur

www.cc-paysdefayence.fr
« rapport d’activité 2018 »

de votre page « DÉCHETS »

Le 2 octobre 2018, une S.P.L. du «  Vallon des Pins  » a été créée. Elle est chargée de gérer 

durablement le futur site d’enfouissement du même nom qui sera situé sur la commune de 

Bagnols-en-Forêt (ouverture prévue fin 2019/ début 2020).

La C.C.P.F., avec 50% de son capital, au côté de ses partenaires du S.M.E.D. des Alpes-Maritimes 

et du S.M.I.D.D.E.V. (Syndicat Mixte pour le Développement Durable de l’Est Var), se trouve au 

cœur de toutes les décisions. Cette vision partenariale s’inscrit pleinement dans le cadre du 

plan régional d’élimination des déchets et permet de travailler ensemble à la réduction et au 

traitement de nos déchets.

CHIFFRES CLES :

* Coût annuel T.T.C. des déchets 2018 (prévention, pré-collecte, collecte, 
transfert/transport, traitement des ordures ménagères, encombrants, 

collecte sélective, déchetterie) aides déduites = 5 208 216 €

* Coût annuel T.T.C. 2018 par habitant = 184,77 € 27





SOMMAIRE

URBANISME . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                                30

LE SCHÉMA DE COHÉRENCE TERRITORIAL « S.CO.T. ». . . . . . . . .         31

LE PLAN CLIMAT AIR ENERGIE TERRITORIAL (P.C.A.E.T.) . . . . . . .      32

LES GENS DU VOYAGE . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                                      32

LES GRANDS PROJETS D’AMÉNAGEMENT. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .                    33

AMÉNAGEMENT

DU TERRITOIRE



 Le service urbanisme de la Communauté de communes est 
chargé d’instruire vos demandes de permis de construire et de 
travaux qui lui sont transmis par les 9 mairies du territoire. Il est 
également en charge de l’élaboration de documents d’urbanisme 
tels que le S.Co.T. (Schéma de Cohérence Territoriale) ou le 
P.C.A.E.T. (Plan Climat Air Energie Territorial).

Au 31 décembre 2018, le service urbanisme est composé de 5 agents (4,5 E.T.P.).

Autres actions menées par le service « urbanisme » :

• Présentation mensuelle des dossiers aux sous-commissions « accessibilité et sécurité » à Draguignan et à 

la Commission Départementale à Toulon.

• Assistance aux communes  : aide à l’élaboration de leurs documents d’urbanisme et à leurs projets, 

représentation du Président aux réunions P.L.U. et S.Co.T. des autres territoires.

• 9 permanences de l’Architecte des Bâtiments de France assurées au sein du service urbanisme de la C.C.P.F.

URBANISME

AMÉNAGEMENT
DU TERRITOIRE

721 dossiers d’urbanisme ont été instruits en 2018

Permis de
construire

Permis
d’aménager

Déclaration
Préalable

Certificat
d’urbanisme

Total

Bagnols-en-Forêt 67 3 - 3 73

Callian 69 4 - - 73

Fayence 76 6 - 4 86

Mons 15 1 34 2 52

Montauroux 141 8 - 1 150

Saint-Paul-en-Forêt 37 1 26 41 105

Seillans 23 1 - 1 25

Tanneron 21 1 23 49 94

Tourrettes 48 5 1 9 6330



AXE 1

LA MAÎTRISE

DES

ÉQUILIBRES

Une gestion intégrée de l’eau, 

de l’énergie et des déchets

La richesse du pays de 

Fayence, une trame Verte 

et Bleue ambitieuse et 

opérationnelle

L’assise du Pays de Fayence, la 

reconquête de l’agriculture et 

de l’économie sylvopastorale

L’identité du Pays de Fayence, 

le grand paysage et le 

patrimoine

La sensibilité du Pays de 

Fayence, les risques naturels et 

technologiques

AXE 2

LE

DÉVELOPPEMENT

DU TERRITOIRE

Dans le respect d’une identité 

rurale

Pour un développement 

économique ambitieux et 

adapté au territoire

Pour un développement 

touristique porté par le 

territoire

AXE 3
UNE OFFRE EN ÉQUIPEMENTS PUBLICS

À DÉVELOPPER

Le S.Co.T. (Schéma de Cohérence Territoriale) est un document d’urbanisme introduit 
par la loi Solidarité et Renouvellement Urbain de décembre 2000. C’est une démarche 
de mise en cohérence, qui doit répondre à l’échelle d’un bassin de vie aux besoins de 
coordination des différentes politiques d’aménagement et de développement d’un 
territoire.

• La C.C.P.F. a prescrit l’élaboration du S.Co.T. pour le Pays de Fayence le 27 juin 2014.

• Le P.A.D.D. (Projet d’Aménagement et de Développement Durable), débattu le 13 

septembre 2016, a identifié 3 axes d’avenir pour le territoire (voir ci-contre)

• Le projet du S.Co.T. du Pays de Fayence et le bilan de la concertation ont été arrêté en 

séance du 19 décembre 2017.

LE SCHÉMA DE COHÉRENCE TERRITORIAL
« S.CO.T. » DU PAYS DE FAYENCE

• Création d’un « Club inter S.Co.T. » du Département du Var, réunissant élus et techniciens, 

en juin 2018.

• Nouvelles saisine de la Commission Départementale de la Préservation des Espaces 

Naturels, Agricoles et Forestiers (C.D.P.E.N.A.F.) pour la commune de Bagnols-en-Forêt 

en décembre 2018.

Du 2 mai au 4 juin 2018, le projet de S.Co.T.  a été soumis à enquête 
publique et a été transmis aux Personnes Publiques Associées.

L’avis de Madame le Commissaire Enquêteur, remis le 11 juillet 2018, 
est le suivant :

 AVIS FAVORABLE avec réserves
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Le plan climat-air-énergie territorial définit, sur le territoire de l’intercommunalité :

• Les objectifs stratégiques et opérationnels en vue d’atténuer le changement climatique, 

de le combattre efficacement et de s’y adapter,

• Le programme d’actions à réaliser afin d’améliorer l’efficacité énergétique, d’augmenter 

la production d’énergie renouvelable, de valoriser le potentiel en énergie de récupération, 

de favoriser la biodiversité pour adapter le territoire au changement climatique, de 

limiter les émissions de gaz à effet de serre, d’anticiper les impacts du changement 

climatique…

Le 27 juin 2018, la C.C.P.F. a engagé l’élaboration du P.C.A.E.T.
du Pays de Fayence

LE PLAN CLIMAT AIR ENERGIE TERRITORIAL
(P.C.A.E.T.)

Le P.C.A.E.T. est un outil de planification, à la fois stratégique et opérationnel, qui per-
met aux collectivités d’aborder l’ensemble de la problématique air-énergie-climat sur 
leur territoire.

• Participation aux réunions à l’échelle départementale afin d’organiser les saisons.

• Réunion avec le Préfet du Var et la D.D.T.M. (Direction Départementale des Territoires 

et de la Mer) afin de trouver un emplacement dédié (les emplacements proposés ont 

toutefois été rejetés par les services de l’Etat et les discusssions sont en cours).

• Assiste aux réunions,

• Prend part à l’élaboration du nouveau cahier des charges,

• Collabore avec les partenaires : D.D.T.M., A.D.E.M.E., A.R.E.V.E., A.D.I.L., Préfecture.

LES GENS DU VOYAGE

HABITAT

Le service urbanisme assure une mission de suivi des mouvements des gens du voyage 
en partenariat avec l’association « SOLIHA » (Solidaire pour l’Habitat).

Le service participe à l’Observatoire Départemental de l’Habitat :
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La C.C.P.F. assure la maîtrise d’ouvrage de la réalisation de voies parallèles 

desservant les zones d’activité économique du territoire. La première 

phase, dont le marché de maîtrise d’œuvre a été engagé en 2018, s’étendra 

du rond-point de « La Barrière » au futur rond-point de « Fondurane ».

Ces aménagements permettront :

• D’intégrer la problématique des modes doux de circulation (une voie 

cyclable étant intégrée au projet)

• De réorganiser le stationnement et la desserte des commerces

• D’améliorer l’intégration paysagère des zones d’activités

• D’améliorer les conditions de sécurité par la suppression de multiples 

accès directs sur la R.D. 562

MONTANT ESTIMÉ : 2 000 000 euros H.T.
(projet suivi par le service « Développement économique »)

LES GRANDS PROJETS D’AMÉNAGEMENT
DU TERRITOIRE

PROFIL TYPE D’UNE CONTRE-ALLÉE :

Le service urbanisme assure une mission de conseils et d’assistance pour 
les grands projets lancés par les différents services de la C.C.P.F. (créa-
tion de contre-allées le long de la R.D. 562, rénovation de la base d’avi-
ron, réalisation de plateformes intermodales, déploiement de la fibre 
optique, création d’un gîte sur la commune de Mons…)

LES CONTRE-ALLÉES DE LA ROUTE DÉPARTEMENTALE 562

Une réunion publique de présentation du projet a été 
organisée le 17 décembre 2018 à Montauroux en présence de 

riverains, de commerçants, de techniciens et d’élus.

33



Un pôle intermodal est un lieu d’échanges où se connectent différents 

modes de transport (voies cyclables, parking de covoiturage, bus…). 

Il permet de faciliter les correspondances, tant pour les liaisons de 

proximité que pour des distances plus importantes, tout en offrant des 

services adaptés aux besoins des usagers du territoire.

Le premier pôle sera implanté près du rond-point de la Colle Noire à 

Montauroux (cf. cercle jaune du plan ci-contre). Les travaux sont prévus 

durant l’hiver 2019/2020.

Un second pôle est prévu sur la commune de Fayence.

MONTANT ESTIMÉ : 1 100 000 euros H.T.
(projet suivi par le service « Développement économique »)

LES PÔLES INTERMODAUX

En 2018, la C.C.P.F. a sélectionné l’Assistant à Maîtrise 
d’Ouvrage chargé d’élaborer avec elle le programme de 
l’opération, programme qui permettra de sélectionner

le Maître d’Ouvrage courant 2019.
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L’E.V.8 (EuroVelo n°8), dont la section française a été baptisée « La Méditerranée à Vélo » est 

un itinéraire trans-européen de près de 6000 kilomètres reliant Cadix (Espagne) à Athènes 

(Grèce) et Chypre. La section française représente 850 km d’itinéraire dont 120 km dans le Var 

et 26 km en Pays de Fayence.

La C.C.P.F. participe au Comité d’itinéraire de la Région, coordinatrice de ce projet, et cofinance 

les opérations de promotion.

La « Véloroute n°65 » qui cheminera le long du littoral méditerranéen depuis Les Saintes-

Maries-de-la-Mer jusqu’à Nice. Cet itinéraire, inscrit au schéma régional des Véloroutes et 

Voies Vertes, constituera un axe de mobilité douce permettant de rallier les villages perchés 

du Pays de Fayence depuis la côte (et inversement).

(projet suivi par le service « Développement économique »)

LES VÉLOROUTES DU PAYS DE FAYENCE

ET EN PROJET… 

L’année 2018 a vu le tracé définitif de l’E.V.8 identifié.
Les négociations foncières pour la maîtrise de ce dernier ont été entamées.
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Dans un premier temps, et afin de permettre une meilleure connexion Internet aux 

habitants du quartier de Château Tournon à Montauroux, des travaux de montée en 

débit ont été réalisé pour 188 prises avec une contribution financière de la C.C.P.F. de 

37 600€ H.T.

En parallèle, les travaux de déploiement de la fibre optique jusqu’au domicile sur 

l’ensemble du territoire ont débuté avec l’attribution à l’opérateur ORANGE de la 

Délégation de Service Public (D.S.P.) pour la construction du réseau d’initiative publique 

du Var. Signée le 1er novembre 2018, cette délégation engage contractuellement la filiale 

dédiée d’Orange «Var Très Haut Débit» à équiper la totalité du territoire avant fin 2023. 

Pour piloter cette DSP, le Département et les intercommunalités ont adhéré au Syndicat 

Mixte Ouvert Sud Très Haut Débit.

Officialisation de la D.S.P. à effet du 1er novembre 2018, le 11 janvier 2019 en présence de M. Renaud MUSELIER, 
Président du Conseil Régional P.A.C.A.

MONTANT ESTIMÉ : 306 000 euros H.T.
(projet suivi par le service « Développement économique »)

LE DÉPLOIEMENT DE LA FIBRE

19 115 prises seront raccordées à la fibre optique pour le Pays de Fayence
pour un montant à la charge de la C.C.P.F. de 268 000 € H.T.36



Le Programme Intercommunal 

de Débrousaillement et 

d’Aménagement Forestier 

(P.I.D.A.F.) a pour objectif de 

protéger la forêt contre les 

incendies en maintenant en 

conditions opérationnelles les 

ouvrages de Défense de la Forêt 

contre les Incendies (D.F.C.I.). 

En 2018, la C.C.P.F. est intervenue 

sur 5 ouvrages de D.F.C.I. situés 

sur les communes de Fayence, 

Montauroux, Saint-Paul-en-

Forêt, Tanneron et Tourrettes  : 

aménagement de pistes, 

normalisation de la signalétique, 

débrousaillement de bandes de 

sécurité…

(projet suivi par le service « Développement économique »)

LE PROGRAMME INTERCOMMUNAL DE
DÉBROUSAILLEMENT ET D’AMÉNAGEMENT FORESTIER

La C.C.P.F. a consacré près de 120 000 € H.T. en 2018 au titre de 
ce programme, aidée à 80% par le F.E.A.D.E.R. (Fonds Européen 
Agricole pour le Développement Rural) , l’Etat, la Région et le 

Département. 37
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• Le développement de l’agriculture est une des actions majeures 

menées par la C.C.P.F. 

Après s’être dotée d’un diagnostic agricole, pastoral et forestier en 

2016/2017, la Communauté de communes a renouvelé son partenariat 

avec la Chambre d’agriculture du Var.

Cette nouvelle convention, signée le 18 octobre 2018 avec Alain 

BACCINO, Président de la Chambre d’agriculture varoise, contribuera 

à l’élaboration de la Stratégie Locale de Développement Agricole 

(S.L.D.A.) et à sa mise en œuvre, notamment par des actions autour de 

la remise en culture des friches agricoles.

En effet, un potentiel de terrains agricoles en friche et exploitables 

de 30 hectares sur la plaine de Bagnols-en-forêt et de 59 hectares sur 

la plaine de Fayence à Montauroux ont d’ores et déjà été identifiés et 

leurs propriétaires sensibilisés pour les remettre en culture.

LA RECONQUÊTE DES TERRES AGRICOLES

DÉVELOPPEMENT
ÉCONOMIQUE

Le service « développement économique » soutient et mène des 
actions dans les domaines de l’agriculture, du pastoralisme, de la 
forêt, du commerce de proximité et des entreprises du territoire 
en collaboration avec de nombreux partenaires. Il comprend 
également la «  Maison de Services Au Public  » (M.S.A.P.) qui 
œuvre notamment dans les secteurs de l’emploi, de la création 
d’entreprise et de la formation (cf. page 56) 

• Les 19 et 20 mai 2018, à l’occasion de la tenue d’un stand lors de la 

Foire Agricole, la C.C.P.F. a pu expliquer sa politique de développement 

agricole et a pu mener des actions de sensibilisation des propriétaires 

de parcelles en friche afin de les remettre en culture.

Objectif : préserver durablement les espaces agricoles et soutenir les 
conditions d’une agriculture de proximité notamment avec la mise en 
place d’une Z.A.P. (Zone Agricole Protégée).

L’agriculture en Pays de Fayence c’est en 2018 :
3 000 hectares de surface agricole utile

(dont 500 hectares de friches)
14 300 hectares pâturés
Plus de 150 exploitations

Une grande diversité de production avec 16 filières en activité
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• La C.C.P.F. poursuit la mise en œuvre de son P.O.P.I. (Plan d’Orientation Pastoral Intercommunal) en 

partenariat avec le C.E.R.P.A.M. (Centre d’Etudes et de Réalisations Pastorales Alpes-Méditerranée) pour 

soutenir et accompagner les éleveurs locaux.

• La C.C.P.F. remercie les élèves de Sup’Agro Montpellier pour la précieuse étude qu’ils ont menée  en 

mars 2018 sur les relations entre propriétaires publics et privés et les éleveurs sur des zones pastorales 

complémentaires. Cette analyse a permis de montrer l’importance de communiquer, auprès des 

propriétaires, sur le pastoralisme et les différentes formes de contrats. Les randonneurs doivent 

également faire l’objet d’une communication ciblée concernant la présence de chiens de protection 

des troupeaux via l’implantation de panneaux aux endroits de rencontre entre sentiers de randonnée et 

territoires pastoraux.

LE SOUTIEN AUX ÉLEVEURS LOCAUX

La C.C.P.F., en partenariat avec le Centre Régional de la Propriété Forestière (C.R.P.F.) et l’Association 

Syndicale Libre de gestion forestière de la Suberaie Varoise, met en œuvre une Stratégie Locale de 

Développement Forestier (S.L.D.F.) afin notament d’accompagner les propriétaires forestiers locaux vers 

une gestion durable de la forêt.

• Les travaux de la commission « forêt » et du C.R.P.F. ont permis de mettre en place de nombreux « plans 

simples de gestion » (P.S.G.). Un P.S.G. est une obligation pour tout propriétaire de parcelles contigues ou 

non de plus 25 ha qui doit établir un programme de coupes et de travaux pour une gestion durable de ses 

parcelles.  

Des sites ont été déterminés pour être les sites témoins de coupes, voulues exemplaires et coordonnées, 

entre terrains publics et parcelles privées.

• Le partenariat avec l’A.S.L. Suberaie Varoise a permis de dresser un diagnostic de l’état des forêts de 

liège afin de nourrir la réflexion quant à la relance de cette filière sur le territoire du Pays de Fayence.

UNE GESTION DURABLE DE NOS FORÊTS

LES PLANS SIMPLES DE GESTION EN CHIFFRES :
6 148 ha de forêt (représentant 75 propriétés) devraient avoir un P.S.G.
3 698 ha en sont dotées (60% en surface), représentant 28 propriétés.
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• 2018 a vu le lancement de 

travaux préparatoires destinés à 

la mise en œuvre d’un système 

de chèque cadeau local « HAPPY 

KdO Pays de Fayence ».

Afin de soutenir le commerce 

de proximité et l’emploi local, 

et de lutter contre l’évasion 

commerciale subie par le 

territoire, la C.C.P.F., en partenariat 

avec l’Union Economique du Pays 

de Fayence (U.E.P.F.), permettra 

aux particuliers comme aux 

professionnels d’offrir et d’utiliser 

ce chèque qui sera valable auprès 

des commerçants, artisans et 

prestataires de service du Pays 

de Fayence qui adhèreront à ce 

réseau.

LE SOUTIEN
AUX COMMERCES
DE PROXIMITÉ

COMMENT ÇA MARCHE ?
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• Pour faciliter l’accès et le stationnement dans les zones d’activité économique longeant la 

R.D. 562, des voies parallèles vont être aménagées. La première tranche concernera le tronçon du 

rond-point de la Barrière au futur rond-point de Fondurane (cf. page 33).

• Afin d’améliorer la signalétique de ces zones d’activité économique des «  totems  » ont été 

positionnés aux entrées de chacune d’entre elles. Néanmoins, un important travail de mise à jour 

reste à mener.

• Durant l’année 2018, le «  Repair Café  » 

a poursuivi ses activités à l’intérieur de la 

Maison de Pays à Fayence au sein de locaux 

prêtés par la C.C.P.F.

Réparer ensemble pour ne pas jeter : voilà 

l’idée développée par cette association. 

Chacun peut apporter ses objets cassés 

ou abîmés (petit électroménager, 

informatique, jouets…) qui seront réparés 

par des bénévoles compétents. Eviter le 

gaspillage et adopter le réflexe de réparer 

plutôt que de jeter, un geste citoyen 

soutenu par l’intercommunalité !

LA DESSERTE ET LA VALORISATION DES Z.A.E. 
(ZONES D’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE)

L’ÉCONOMIE DURABLE
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Assurer l’entretien et le bon fonctionnement des équipements 
sportifs intercommunaux, investir pour le développement des 
activités sportives en Pays de Fayence,  soutenir les associations 
sportives intercommunales, assurer la promotion du sport sur le 
territoire…autant de missions assurées par la commission et le 
service chargés des sports.

STADE DE FOOTBALL INTERCOMMUNAL DE FAYENCE

• Ce stade, équipé de 3 terrains en gazon synthétique et d’une tribune de 300 places est la propriété 

de la C.C.P.F.

• Utilisé par les élèves du collège Marie Mauron et par le Football Club du Pays de Fayence, 165 

rencontres sportives ont été organisées sur ces pelouses en 2018

• Coût de fonctionnement 2018 : 44 931€

GYMNASE OMNISPORTS DE FAYENCE

• Propriété de la C.C.P.F., le Conseil Départemental a participé à sa construction par une aide 

financière. La structure bénéficie ainsi à la fois aux élèves du collège Marie Mauron durant les 

périodes scolaires et aux associations locales

• 38 rencontres disputées en 2018 : handball (21), volley (1), basket (12), pickleball (1), badminton (3)

• Coût de fonctionnement 2018 : 25 248€

• Investissement en matériels sportifs : 3 675€

L’ENTRETIEN DES ÉQUIPEMENTS
SPORTIFS INTERCOMMUNAUX

SPORT,
TOURISME, CULTURE

LE SPORT

46



GYMNASE OMNISPORTS DE MONTAUROUX 

• Il appartient au Conseil Départemental qui en a transféré la gestion à la C.C.P.F.. Il est utilisé par les 

élèves du Collège Léonard de Vinci et par les associations sportives locales.

• Composé d’un espace de 1500 m² et d’une tribune de 300 places, il a accueilli 53 rencontres 

sportives en 2018

• Coût de fonctionnement 2018 : 43 690 €

• Investissement en matériels sportifs : 3 781€ 

STADE INTERCOMMUNAL DE TOURRETTES

• Le stade de Tourrettes a été financé par le Golf de Terre Blanche. Il est la propriété de la commune 

de Tourrettes qui en a confié la gestion à la C.C.P.F.

• Il est utilisé par le « Rugby Club du Pays de Fayence » et l’« Entente du Pays de Fayence Athlétisme ».

• Coût de fonctionnement 2018 : 45 078€

• Investissement matériels : 2 900€

• Travaux d’aménagement du parking (cf. page 48)

LES SENTIERS DE RANDONNÉE PÉDESTRE LABELLISÉS « F.F.R.P. »  

• 14 sentiers de randonnée ont reçu une labellisation F.F.R.P. (Fédération Française de la Randonnée 

Pédestre).

Le C.D.R.P. 83 (Comité Départemental de la Randonnée Pédestre) assure le suivi du balisage des 

196 km de parcours.

• 1 sentier de grande randonnée en 3 étapes totalisant 50 km a été créé

• 2018 est l’année de préparation d’un topo-guide à paraître en 2019

BASE D’AVIRON DU LAC DE SAINT-CASSIEN

• Propriété de la commune de Montauroux dont la gestion est assurée par la C.C.P.F., la base d’aviron 

est un centre régional d’entraînement et de formation.

• L’« Aviron Saint-Cassien » et les clubs des Alpes-Maritimes en sont les principaux utilisateurs mais 

de nombreux rameurs à stature nationale et internationale viennent s’y entraîner.

• Travaux de potabilisation de l’eau menés en 2018 (cf. page 48)
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LE SOUTIEN AUX
ASSOCIATIONS SPORTIVES
INTERCOMMUNALES

LES INVESTISSEMENTS

• 25 associations sportives représentant environ 1962 licenciés 

ont été subventionnées à hauteur de 191 000 euros en 2018. 

La C.C.P.F. aide également ces associations d’un point de vue 

logistique (prêt de salles, mise à disposition de matériel…).

• SAMEDI 8 SEPTEMBRE 2018  : la JOURNÉE DES SPORTS, 

organisée chaque année par la C.C.P.F., a réuni 48 associations 

sportives du territoire qui ont pu promouvoir leur discipline.

• Le GUIDE DES ASSOCIATIONS SPORTIVES, diffusé à 15 500 

exemplaires en septembre 2018 et consultable sur le site 

internet de la Communauté de communes, vient compléter 

l’information des sportifs du territoire. 72 associations y sont 

référencées.

• STADE DE TOURRETTES :

La C.C.P.F. a réalisé d’importants travaux d’amélioration des accès et du stationnement du 

stade intercommunal de Tourrettes. Coût de l’opération : 80 296€ T.T.C.

• BASE AVIRON : 

D’importants travaux pour la potabilisation de l’eau de la base d’aviron ont été menés en 

2018 pour un montant de 23 364€ T.T.C.

Un Assistant à Maîtrise d’Ouvrage (A.M.O.) a été sélectionné afin de vérifier la faisabilité 

d’un projet de rénovation/extension de la base d’aviron du Lac de Saint-Cassien. Cet A.M.O. 

sera également chargé d’étudier les différents scénarios techniques, d’en établir les coûts 

et le phasage afin d’aboutir au programme général des travaux.
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Situé sur le tracé du G.R. 49, à 16 km du sommet du Mont Lachens, point culminant du Var 

(1  714 m), ainsi que sur le tracé du projet de G.R. de Pays et point de départ de plusieurs 

sentiers de randonnées, le village de Mons est une étape incontournable pour les randonneurs. 

Néanmoins, l’existence au sein de ce village d’une offre d’hébergement touristique, et 

en particulier d’un gîte de randonnée, fait défaut et limite de fait les possibilités de son 

développement touristique. 

L’enjeu de cette opération est de fixer les randonneurs itinérants, pédestres et cyclistes, pour 

au moins une nuit dans le village de Mons. Ceci dans un double objectif : d’une part favoriser 

une dépense touristique locale tout au long de l’année (bar, restaurant, épicerie, boulangerie, 

etc.) et donc soutenir la pérennité de ces commerces locaux de village, et d’autre part 

renforcer l’image du Pays de Fayence comme territoire de pratiques itinérantes sportives et 

touristiques.  

Le budget prévisionnel de cette opération s’élève à 150 000 € H.T. Au cours de l’année 2018 , 

la C.C.P.F. a sollicité l’attribution d’une subvention régionale de 20%, soit 30  000€. Date 

prévisionnelle de démarrage des travaux : septembre 2019.

LE GÎTE DE MONS

LE TOURISME En 2018, la C.C.P.F. lance l’opération de réhabilitation d’une 
maison de village de 3 étages et d’environ 120 m², située au cœur 
du village de Mons, afin de la transformer en gîte de randonnée 
pédestre et cycliste.
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LA MAISON DU LAC DE SAINT-CASSIEN

Situé à 3,5 km de la sortie de l’autoroute A8 menant au 

Pays de Fayence et premier lieu aménagé au bord du lac 

de Saint-Cassien depuis cette sortie, cet établissement 

regroupe à la fois à un espace d’informations touristiques, 

une boutique de terroir et un espace de découverte tous 

trois gérés par l’Office de tourisme intercommunal.

La Maison du Lac a pour principaux objectifs : 

• D’assurer une présence publique sur les rives du lac,

• De constituer un produit d’appel pour le Pays de Fayence,

• De renforcer l’image et la qualité de l’accueil du lac de Saint-

Cassien et du territoire,

• De capter les flux touristiques présents en toute saison sur les 

rives du lac afin de les orienter vers la découverte des 9 villages 

perchés du Pays de Fayence.

La boutique de terroir

Porte d’entrée touristique des 9 villages perchés du Pays de 
Fayence, la « Maison du Lac » qui borde les rives de Saint-Cassien 
est ouverte au public depuis août 2017. Lieu d’informations 
touristiques et véritable vitrine des richesses du territoire, elle 
met également en avant le savoir-faire des producteurs locaux. 
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En 2018, la Maison du Lac, qui a été ouverte 11 mois au public (de février à décembre), a accueilli près 

de 21 000 visiteurs, soit 18% de plus que le principal bureau d’informations touristiques de Fayence :

12 JUILLET 2018 : INAUGURATION DE L’ESPACE DE DÉCOUVERTE DU TERRITOIRE 

A la fois ludique et instructif, l’espace de découverte permet de mieux connaître le territoire par le 

biais de projections, d’illustrations et d’écrans interactifs réunis autour d’une table topographique (cf. 

photos ci-contre).

Coût H.T. : 159 140 €

AUTRES ACTU’ TOURISME 2018 :

• Préparation d’un topo-guide de randonnée pédestre à paraître en 2019

• Projet de Vélo Routes E.V.8 (Euro Vélo n°8) « La Méditerranée à vélo » (cf. page 35)

Pour en savoir plus, R.D.V. sur : www.cc-paysdefayence.fr
« rapport d’activité 2018 » de votre page « OFFICE DE TOURISME INTERCOMMUNAL »

0

1000

2000

3000

4000

5000

6000

500 650

1550

2100
1800

4100

5600

2600

1100

600
300

Fé
vri

er
Mars

Avri
l

Mai
Juin

Juille
t

Août

Septembre

Octobre

Nove
mbre

Décembre

51



• En 2018, le réseau MEDIATEM «  Médiathèque Terre et Mer  » 

réunit 14 structures :

	 - 6 médiathèques/bibliothèques sur Saint-Raphaël  : Agay, 

L’Aspé, Boulouris, Le Dramont, Saint-Raphaël et Valescure,

	 - 8 en Pays de Fayence : Callian,  Fayence, Mons, Montauroux, 

Saint-Paul-en-forêt, Seillans, Tanneron et Tourrettes.

• Des lectures sont régulièrement proposées par l’animateur 

du réseau auprès de la Communauté de communes, Yves 

GUILLERAULT.

LE RESEAU MEDIATEM

LA CULTURE

• En 2018, la C.C.P.F. a soutenu le projet d’installation R.F.I.D. (Radio Frequency 

Identification) et l’acquisition d’automates de prêts retour afin de développer les 

services offerts au public et optimiser le fonctionnement interne des médiathèques du 

réseau MEDIATEM.

Ce projet de 91 000€ H.T. est co-financé par la ville de Saint-Raphaël à hauteur de 56,24% 

et par la Communauté de communes à 43,76%.

Le réseau Médiatem en Pays de Fayence c’est :
- 43 908 livres prêtés en 2018 contre 42 505 en 2017

- 3 429 livres numériques en 2018 contre 1 729 en 201752



 La Communauté de communes est partenaire de manifestations locales labellisées « évènements culturels du Pays de Fayence ».

LES MANIFESTATIONS LABELLISÉES

LE CINÉ-FESTIVAL
Soutenu à hauteur de 20  000€ par la Communauté 
de communes, le Ciné-Festival s’est tenu du 13 au 18 
novembre 2018. Cette manifestation a accueilli un 
plateau exceptionnel de professionnels des métiers du 
7ème Art. Les cinéphiles ont pu également assister à des 
conférences et des expositions.

FESTIVAL AFRICAIN « BAGILIBA »
La chaleur et les couleurs de l’Afrique ont réchauffé la 
période automnale du 18 au 21 octobre 2018. Durant une 
semaine, des artistes, des créateurs, conteurs, musiciens, 
modistes et chanteurs sont allés à la rencontre du public, 
aidés en cela à hauteur de 4 000€ par la C.C.P.F.

QUATUOR A CORDES
Pour son 30ème anniversaire, le festival de Quatuors à 
cordes a accueilli du 13 au 16 septembre 2018 la crème 
des quatuors internationaux au cœur du patrimoine 
architectural du Pays de Fayence. Cet évènement majeur 
de la vie culturelle du territoire a bénéficié d’un appui 
intercommunal de 66 500€.

CELLO FAN
Festival de musique baroque, classique et contemporaine 
avec violoncelle obligé, le festival CELLO FAN s’est tenu 
du 29 juin au 3 juillet 2018. Tous les genres sont proposés : 
musique de chambre, récital, musique symphonique 
et lyrique. La C.C.P.F. a soutenu cette manifestation à 
hauteur de 22 000€.

FESTIVAL DE JAZZ
Le jazz s’invite chaque année en Pays de Fayence et 
plus précisément les 6 et 7 juillet en 2018. La C.C.P.F. a 
participé à l’organisation de cet évènement par une 
subvention de 3  000€ versée au Comité des fêtes 
du village de Tourrettes. Les mélomanes ont ainsi pu 
assister, durant 2 soirées, à des concerts gratuits.

ARTS AU CŒUR DU VILLAGE
Réunissant tous les styles artistiques (gravure, sculpture, 
ferronnerie, peinture, mosaïque…) dans les ruelles 
escarpées de Tourrettes, cette page culturelle s’est 
tournée les 14 et 15 juillet 2018 et a bénéficié d’un 
subventionnement intercommunal de 1 800€.

MUSIQUE CORDIALE FESTIVAL INTERNATIONAL
Organisé du 28 juillet au 11 août 2018, la 14ème édition 
de ce festival a réuni de nombreux musiciens des 
quatre coins du monde dans le village de Seillans. Au 
programme  : orchestre, musique de chambre, récitals, 
opéra, chorale, jazz, chant…. La C.C.P.F. a participé à cette 
évènement par une aide de 27 000€.

FESTIVAL DE GUITARE
Organisé du 2 au 5 août 2018, le festival international 
de guitare de Montauroux a fêté sa 19ème édition. Au 
programme  : des concerts gratuits dans de nombreux 
registres musicaux.
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Afin d’améliorer l’accessibilité et la qualité des services, en milieu 

rural et urbain, pour tous les publics (demandeurs d’emploi, actifs, 

retraités, jeunes, familles, futurs entrepreneurs…), la M.S.A.P. 

propose un ensemble de services de proximité et assure un 

accompagnement personnalisé.

2 agents permanents et un agent saisonnier orientent et 

accompagnent le public. 

Pour cela, ils disposent de différentes salles :

• 2 bureaux destinés aux permanences des partenaires de la 

M.S.A.P. 

• 1 visio-guichet (Pôle Emploi, CPAM, CAF)

• 1 espace multimédia et de formation bureautique

• 1 espace de télétravail et de coworking « Nom@dia »

UNE ÉQUIPE À VOTRE ÉCOUTE

DÉVELOPPEMENT
DU LIEN SOCIAL

LA MAISON DE SERVICES
AU PUBLIC (M.S.A.P.)

La Maison de Services au Public (M.S.A.P.) du Pays de Fayence est 
une structure d’accueil polyvalente au service de la population. 
Elle est située à Fayence, 159 rue Comtesse de Villeneuve. Cette 
structure, intégrée au sein de la C.C.P.F. depuis le 1er janvier 2016, 
regroupe dans un même lieu les permanences de grands services 
publics ou d’associations, particulièrement dans les domaines de 
l’emploi, de la formation et du social.
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2017 272 835 3462 245 1544 354 770 97 819 227

2018 392 1084 4123 234 1903 436 832 126 1010 449

La M.S.A.P. a accueilli 10 589 personnes dont :

• 2 348 ont fréquenté les permanences 

précitées,

• 6 858 ont été renseignées et accompagnées 

pour des démarches administratives 

(utilisation de services en ligne, constitution 

de dossier administratif, mise en relation 

avec l’organisme concerné),

• 535 ont utilisé les ordinateurs en accès libre,

• 166 ont participé à des réunions organisées 

par divers organismes ou associations,

• 510 ont profité de l’espace multimédia (cf. 

page 59),

• 144 ont occupé l’espace de télétravail 

Nom@dia (cf. page 59),

• 28 ont bénéficié de cours d’informatique 

dispensés par l’animatrice multimédia.

FRÉQUENTATION 2018

FRÉQUENTATION 2017/2018
PAR COMMUNES
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La M.S.A.P. s’appuie sur nombre de partenaires couvrant des domaines d’intervention variés. 

On compte notamment sur l’année 2018 :

LES PARTENAIRES DE LA M.S.A.P.

EMPLOI

PÔLE EMPLOI Sur convocation

AVIE CAP EMPLOI (insertion professionnelle des travailleurs handicapés) Sur convocation 1 fois/mois

CEDIS (accompagnement en insertion professionnelle des bénéficiaires du RSA) Sur convocation

FACE VAR (idem CEDIS) sur convocation

CRÉATION D’ENTREPRISE

VAR INITIATIVE (accompagnement des porteurs de projet de création d’entreprises) Sur rdv 1er et 3ème mardi

ADIE (aide et conseil à la création d’entreprise, micro-crédits) Sur rdv 1er et 3ème vendredi

CHAMBRE DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE Réunions ponctuelles 

ACCÈS AU DROIT

CONSULTATION AVOCAT Sur rdv 2ème et 4ème lundi matin

CONCILIATEUR DE JUSTICE Sur rdv 2ème et 4ème lundi après-midi

SERVICES À LA PERSONNE

ENTRAIDE SOCIALE DU VAR Jeudi matin

JEUNES

CIRFA (Centre d’Information et de Recrutement des Forces Armées) 3ème mercredi après-midi

SOCIAL

CPAM (Caisse Primaire d’Assurance Maladie) Visio-guichet sur rdv vendredi a-midi

ASSISTANTE SOCIALE CARSAT Sur rdv 1er, 2ème et 4ème lundi matin

CAF (Caisse d’Allocations Familiales) Visio-guichet sur rdv jeudi après-midi

CCAS de FAYENCE sur rendez-vous

SPIP (suivi et réinsertion des personnes placées sous main de justice) Sur convocation 1er et 3ème jeudi

SAINT VINCENT DE PAUL Sur rdv

HABITAT ET ÉCONOMIES D’ÉNERGIE

ADIL 83 Sur rdv 2ème mercredi matin 

AREVE 2ème mercredi matin et sur rdv a-midi
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Equipé de 7 ordinateurs, il permet au public d’avoir accès à internet ou de 

réaliser des travaux de bureautique.

En 2018, l’Espace multimédia a enregistré 510 passages sous la forme 

d’abonnements ou de connexion à la demi-heure.

28 ateliers numériques individuels ont été dispensés en 2018 (bases du 

traitement de texte et tableur, utilisation de la messagerie électronique, 

navigation sur internet…)

535 personnes ont été accompagnées sur les postes mis à disposition 

en libre accès ou en salle multimédia : demandeurs d’emploi pour leurs 

démarches dématérialisées (CV en ligne par exemple), autres usagers 

pour leurs formalités « e-administratives ».

L’ESPACE MULTIMÉDIA

Cette salle de télétravail et de coworking, entièrement équipée, permet aux 

travailleurs indépendants ou salariés de travailler dans une ambiance conviviale et 

professionnelle, tout en limitant leurs déplacements sur les territoires périphériques.

Ce service, proposé à des tarifs très attractifs, peut être utilisé ponctuellement ou 

de façon régulière.

L’ESPACE NOM@DIA

La plateforme a accueilli 7 télétravailleurs, soit 264 demi-journées de présence en 
2018.

Pour plus d’informations, le rapport d’activité de la M.S.A.P.
est disponible sur le site internet de la C.C.P.F. 

https://www.cc-paysdefayence.fr/enfance-service-a-la-population/
maison-de-service-au-public-msap/
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Le «  Relais d’assistants maternels  » est né en septembre 2015 
d’un partenariat entre la Communauté de communes du Pays de 
Fayence et la Caisse d’Allocation Familiale (C.A.F.) du Var.Le R.A.M. organise pour les assistants maternels et les gardes à domicile, des temps 

de rencontre et d’échanges de pratiques dans le but d’accompagner leurs missions du 

quotidien et de rompre leur isolement.

Le R.A.M. propose aux enfants des ateliers de motricité, d’éveil musical ou sensoriel, d’arts 

plastiques, de comptines, des sorties …qui leur permettent de prendre confiance en eux.

Chaque année, 5 assistants maternels volontaires travaillent avec le R.A.M. sur l’élaboration 

et la mise en place du projet pédagogique. Le thème retenu en 2018 : « Autour du monde » 

a permis aux enfants d’exploiter leur potentiel de petits explorateurs !

Le R.A.M. sert également d’« observatoire de la Petite Enfance » sur les 9 communes du 

territoire. Cela permet notamment de connaître certaines données 2018 :

Type de structures Nombre de structure Nombre de places totales

Multi-accueil municipal 4 (Fayence, Montauroux (2) , Seillans) 137

Multi-accueil associatif 1 (Callian) 25

Micro-crèche privée 2 (Tourrettes, Montauroux) 20

Assistants Maternels 71 228

Dont Maison Assistants Maternels 2 (Tourrettes, Montauroux) 20

Garde à domicile 0 (aucune repertoriée) 0

Total 410

LE RELAIS D’ASSISTANTS MATERNELS (R.A.M.)

 Nombre de familles avec enfants de moins de 3 ans : 740
Nombre de places en accueil collectif : 182

Nombre de places en accueil individuel : 228
Nombre de Maison d’assistants maternels : 2

Nombre total de places d’accueils minimum : 410
(car de plus en plus d’accueils en temps partiel)
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Pour les enfants :

Le R.A.M. accueille 30 enfants par jour maximum (en 2 groupes) de 9h à 12h qui sont gardés par 

les assistantes maternelles du territoire.

En 2018, 963 ateliers d’éveils ont été proposés.

Pour les assistants Maternels : 

• sur 71 assistantes maternelles agréées, 61 sont réellement actives et 45 fréquentent le R.A.M. 

régulièrement.

• Le R.A.M. a un taux de fréquentation de 85% 

• Le R.A.M. a accueilli 20 candidats en rendez-vous individuels afin de les informer sur les 

démarches à effectuer pour devenir assistant maternel. 

• 28 assistants maternels ont pu bénéficier de formations proposées par le biais du R.A.M.

• Une fois tous les 2 mois, le R.A.M. organise des soirées à thèmes et des réunions de 

professionnalisation ouvert aux familles et/ou professionnels.  

Pour les parents :

• 265 familles ont été reçues pour des recherches de modes de gardes, des renseignements sur 

le fonctionnement du R.A.M. ou pour un soutien à la parentalité.

• Le R.A.M. a assuré une permanence physique et téléphonique tous les après-midi de 14h à 17h.

FRÉQUENTATION 2018
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LA FÊTE ANNUELLE DU R.A.M.

62



63



La C.C.P.F., par le biais de la société SECURITAS TELEASSITANCE, propose un service de 

téléassistance afin que les personnes âgées, malades, handicapées ou isolées puissent 

rester à leur domicile en toute sécurité. 

Le déclencheur (ou bip), porté en médaillon ou en bracelet, peut être activé en cas de 

chute ou de malaise, de jour comme de nuit, 7 jours sur 7. Il est relié à une centrale d’écoute 

chargée de contacter les proches ou toutes personnes désignées par l’abonné pour lui 

venir en aide, et en cas de nécessité, les services de secours.

SERVICE TÉLÉASSISTANCE

159 foyers sont équipés au 31 décembre 2018.
La Communauté de communes a consacré près de 20 500€

pour cette prestation en 2018. 
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Le 02 mars 2018, le contrat-cadre pluriannuel lié au « Contrat de ruralité » passé entre l’Etat et la 

C.C.P.F. a été signé. Dans le cadre de ce contrat, la C.C.P.F. doit chaque année voter les opérations 

pour lesquelles elle souhaite bénéficier du soutien de l’Etat ou pour lesquelles elle soutient les 

demandes communales. Tel est le cas pour le projet de création d’une Maison de Santé sur la 

commune de Bagnols-en-Forêt. 

Cet établissement accueillera des professionnels médicaux et para-médicaux, déjà identifiés, 

candidats à l’installation et regroupés en association (« Bagnols Santé ») : trois médecins, deux 

infirmières, deux psychologues, deux kinésithérapeutes, un osthéopathe, une diététicienne, une 

sophrologue, une orthophoniste, une nutritionniste, un cardiologue, un dentiste et une pharmacie. 

Par sa situation géographique, cette maison de santé facilitera l’accès aux soins non seulement aux 

habitants de Bagnols-en-Forêt, mais aussi à ceux de Saint-Paul-en-Forêt, commune dépourvue 

de médecin et de pharmacie. 

Ce projet, qui a reçu la validation de l’A.R.S. (Agence Régionale de la Santé), ainsi que celle du 

Conseil de l’ordre des médecins du Var, a donc pour objectif de maintenir et développer la 

présence médicale en milieu rural, particulièrement dans ce secteur classé en Espace de Santé 

de Proximité « à risque » dans le cadre du S.R.O.S. (Schéma Régional d’Organisation des Soins). 

Estimé à 1 320 000€ H.T., ce projet est subventionné à hauteur de 555 911€ (29% de l’Etat, 10% de 

la Région et 3% du Département).

Plusieurs rendez-vous et réunions, notamment les 20 mars et 11 septembre 2018, se sont tenues 

avec le G.A.P.S. (Groupement Associatif des Professionnels de Santé) afin d’aborder différents 

sujets relatifs à la présence médicale en Pays de Fayence. Parmi les projets de service en 

discussion : une seconde Maison de Santé du Pays de Fayence afin de renforcer l’accès aux soins 

sur le territoire.

LA PRÉSENCE MÉDICALE

BIENTÔT UNE MAISON DE SANTÉ À BAGNOLS-EN-FORÊT…

AINSI QU’UN SECOND PROJET POUR LE TERRITOIRE
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L’assainissement non collectif désigne tout système d’assainissement 

effectuant la collecte, le prétraitement, l’épuration, l’infiltration ou 

le rejet des eaux usées domestiques des immeubles non raccordés 

au réseau public d’assainissement.

Assuré par 4 agents (3,5 E.T.P.), le S.P.A.N.C. est chargé d’effectuer 

les contrôles obligatoires de ces installations :

• Le contrôle de conception, d’implantation et de bonne exécution,

• Le diagnostic initial et premier contrôle de bon fonctionnement

• Le contrôle périodique de bon fonctionnement

Commune Nombre d’installations contrôlées

BAGNOLS-EN-FORET 78

CALLIAN 189

FAYENCE 176

MONS 51

MONTAUROUX 202

SEILLANS 64

SAINT-PAUL-EN-FORET 100

TANNERON 86

TOURRETTES 28

On dénombre environ 9 000 installations d’assainissement non collectif sur le territoire. 

974 installations ont été contrôlées en 2018 selon la répartition communale suivante :

LES MISSIONS DU S.P.A.N.C.

LES CHIFFRES 2018

EAU

S.P.A.N.C. Porté par la Communauté de communes depuis le 1er février 2015, 
le « Service Public d’Assainissement Non Collectif » est exploité 
en régie sur les 9 villages du territoire. 
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La Loi M.A.P.T.A.M. (Modernisation de l’Action Publique Territoriale 
et d’Affirmation des Métropoles) du 27 janvier 2014 a fixé au 1er 
janvier 2018, l’obligation pour les intercommunalités d’exercer la 
compétence G.E.M.A.P.I., celle qui se rattache au grand cycle de 
l’eau. 

Cette compétence recoupe deux finalités :

• la finalité « prévention des inondations » qui concerne 

principalement les systèmes d’endiguement et les 

aménagements hydrauliques,

• la finalité «  gestion des milieux aquatiques  » qui 

permet de participer à l’objectif d’atteinte du bon état 

des masses d’eau. 

 L’échelle cohérente de mise en œuvre de cette 

compétence est celle du bassin versant. La Communauté 

de communes a donc choisi de déléguer sa compétence 

au Syndicat Mixte pour les inondations, l’Aménagement 

et la Gestion des Eaux (S.M.I.A.G.E.) pour la partie de son 

territoire comprise dans les bassins versants de la Siagne 

et de l’Argentière, et au Syndicat Mixte de l’Argens (S.M.A.) 

pour le bassin versant du fleuve Argens (cf. plan).

Le Pays de Fayence travaille également sur cette 

thématique avec le Parc Régional du Verdon pour la 

partie Nord Ouest qui correspond à l’ancienne commune 

de Brovès, intégrée au camp militaire de Canjuers et 

dépendant de la commune de Seillans.

GESTION DES MILIEUX AQUATIQUES
ET PROTECTION CONTRE
LES INONDATIONS (G.E.M.A.P.I.)

LE RENDEZ-VOUS DE L’EAU

Bassin versant

de la Siagne

Bassin versant

du Verdon

Bassin versant

de l’Argens
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En 2018, la Communauté de communes a travaillé et participé financièrement aux projets suivants :

• Plan de gestion et travaux d’entretien des milieux aquatiques du « Riou de l’Argentière » : il s’agit d’un cours d’eau qui prend naissance entre les commune des 

Adrets-de-l’Estérel, de Fréjus et de Tanneron, dont l’entretien revêt une importance particulière puisque c’est ce cours d’eau qui a causé de nombreux dégâts 

humains et matériels lors des inondations qui ont frappé Mandelieu en automne 2015,

• Etude de restauration de la franchissabilité du seuil de l’Ancien Gué Auribeau-sur-Siagne / Tanneron afin de renforcer la continuité écologique de la rivière,

• Travaux d’entretien sur la Siagne et ses affluents.

La loi No.T.R.E. de 2015 a prévu ce transfert obligatoire au 1er janvier 2020, avec 

la faculté, introduite à l’été 2018, de décaler ce transfert obligatoire au plus 

tard au 1er janvier 2026.

La Communauté de communes s’est donc attachée dès 2016 à travailler sur le 

sujet de l’eau à la fois pour répondre aux obligations règlementaires mais aussi 

pour mieux appréhender la question de l’eau dont chacun mesure l’importance 

pour l’avenir du Pays de Fayence. 

Une commission « eau et assainissement » a donc été installée en mars 2016, 

elle réunit les adjoints à l’eau de chaque municipalité et associe régulièrement 

les « fontainiers » de chacune des communes. 

Le premier constat a été celui du besoin de disposer d’une connaissance fine 

des réseaux, de leurs caractéristiques propres et des investissements à prévoir.

La Communauté de communes a donc été chargée de piloter le projet 

d’actualisation ou d’élaboration des schémas directeurs d’eau (les communes 

ayant l’obligation de disposer d’un schéma directeur à jour depuis la loi sur 

l’eau de 2006) et d’assainissement de chaque commune ainsi qu’une étude de 

réalisation du transfert de compétence. 

Grâce au caractère mutualisé de cette démarche pilotée par la Communauté 

de communes, un soutien financier à hauteur de 80% du coût H.T. de l’opération 

à été obtenu, soit 1 222 704€ auprès de l’Agence de l’Eau et 216 873€ auprès 

de l’Etat.

EAU POTABLE ET ASSAINISSEMENT
Comme pour le grand cycle de l’eau avec la compétence 

G.E.M.A.P.I., le législateur a souhaité que la gestion du petit 

cycle de l’eau (eau potable et assainissement) soit réalisée 

à l’échelle des intercommunalités. 
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Au cours de l’année 2018, la Communauté de communes du Pays de Fayence a réalisé les 

actions suivantes :

• La mission d’assistance à maitrise d’ouvrage pour les schémas directeurs a été confiée 

à la société G2s environnement,

• Un géomaticien a été recruté pour réaliser les relevés topographiques des réseaux, 

notamment sous les voirie des 11 zones d’activités du Pays de Fayence,

• La Communauté de communes et les communes ont délibéré pour valider une convention 

de délégation de maîtrise d’ouvrage pour la réalisation des schémas directeurs,

• Une demande de subvention auprès de l’Agence de l’eau pour le suivi qualitatif des 

services d’eau potable des communes de Mons, Saint-Paul-en-Forêt et Tanneron a 

permis à ces communes de bénéficier d’une aide de 19 800€. So
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Préambule 
 
Les 9 communes du pays de Fayence ont transféré à la Communauté de communes la 
Compétence Assainissement non collectif des eaux usées. 
 
Les missions relatives à l’assainissement des eaux usées, inscrites dans les statuts de la 
Communauté des communes Pays de Fayence et conformément aux lois sur l’eau du 3 janvier 
1992 et du 30 décembre 2006 concernent l’Assainissement Non Collectif : les missions de 
contrôles définies par la réglementation et l’entretien des installations. 
 
 
Ce présent règlement, dont la mise en place est rendue obligatoire conformément à l’article 
L2224-12 du Code Général des Collectivités Territoriales définit les obligations respectives du 
SPANC, et des usagers occupants et/ou propriétaires. 
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CHAPITRE I : DISPOSITIONS GENERALES 
 

 Article 1 : Objet du règlement 
 
Le présent règlement a pour objet de définir les conditions et modalités auxquelles est soumis le rejet 
des eaux usées en assainissement non collectif. Il détermine les relations entre les usagers du Service 
Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC) et ce dernier, en fixant ou en rappelant les droits et 
obligations de chacun en ce qui concerne notamment les conditions d’accès aux ouvrages, leur 
conception, leur réalisation, leur contrôle, leur fonctionnement, leur entretien, le cas échéant, leur 
réhabilitation, les conditions de paiement de la redevance d’Assainissement Non Collectif (ANC),et 
enfin, les dispositions d’application de ce règlement. 
 

 Article 2 : Prescriptions générales 
 
Les prescriptions du présent règlement respectent l’ensemble des règlementations en vigueur, 
notamment le Code de la Santé Publique, le Code de l’Environnement, le Code Général des 
Collectivités Territoriales et le Règlement Sanitaire Départemental. 
 

 Article 3 : Définitions 
 
Assainissement Non Collectif (ANC) : Par Assainissement Non Collectif, on désigne tout système 
d’assainissement effectuant la collecte, le prétraitement, l’épuration, l’infiltration (ou le rejet des eaux 
traitées vers un exutoire) des eaux usées domestiques ou assimilées des immeubles ou parties 
d’immeubles non raccordées au réseau public d’assainissement. 
 
Eaux usées domestiques : les eaux usées domestiques comprennent les eaux ménagères (provenant 
des cuisines, buanderies, salle d’eau…) et les eaux vannes (provenant des WC). Cela ne concerne en 
aucun cas les eaux pluviales 
 
Usagers du Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC) : les usagers du service sont les 
bénéficiaires des prestations individualisées de ce service. L’usager est donc soit le propriétaire de 
l’habitation équipée ou à équiper d’un dispositif d’assainissement non collectif, soit celui qui l’occupe 
à quelque titre que ce soit. 
 
Travaux de réhabilitation : travaux consistant à mettre en conformité une installation 
d’Assainissement Non Collectif d’un immeuble existant. 
 
Installations de " grand dimensionnement" : 
Sont concernés certains dispositifs spécifiques dits « regroupés » (desservant un hameau, par 

exemple) ou dimensionnés pour assainir des secteurs particuliers (campings, gîtes, aires d’autoroute, 

etc.), à compter- en référence à la réglementation actuelle - d’un dimensionnement supérieur à 20 EH 
(Equivalents-Habitants, soit la pollution émise par 20 personnes). La mise en place de tout type 
d’installation d’assainissement non collectif demeure envisageable, dès lors que le dimensionnement 
et les règles d’exploitation tiennent compte notamment des débits de référence, de la charge brute 
globale de pollution organique à traiter et du milieu de rejet. 
A noter qu'à compter d'un certain seuil (200 EH, dans le cas général), ces installations relèvent 
également des Services de l’État (DDTM), au titre du Code de l'Environnement. 
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 Article 4 : Territoire d’action du SPANC 
 
Le présent règlement s’applique sur le territoire de la Communauté des communes du Pays de Fayence 
(CCPF) sur lequel la compétence assainissement a été transférée par les communes. 
Les 9 communes membres de la CCPF :  
 
Bagnols-en-Forêt, Callian, Fayence, Mons, Montauroux, Saint Paul en Forêt,  Seillans, Tanneron,  
Tourrettes 
 

 Article 5 : Les obligations et engagements du SPANC. 
 
L’arrêté du 7 mars 2012 fixe les modalités de l’exécution de la mission de contrôle des installations 
d’Assainissement Non Collectif. 
 
Les missions obligatoires du SPANC de la CCPF sont : 

- La vérification technique de la conception, de l’implantation et de la réalisation de 
l’Assainissement Non Collectif (cf. chapitre III) ; 

- Le contrôle diagnostic et le contrôle périodique de bon fonctionnement et d’entretien (cf. 
chapitre V) ; 

 
En contrôlant les dispositifs d’Assainissement Non Collectif, le SPANC s’engage à mettre en œuvre un 
service de qualité. Les prestations qui sont garanties sont les suivantes : 

- Un accueil physique et téléphonique au 04 94 85 61 21 du lundi au jeudi de 9h à 12h pour 
effectuer toutes les démarches et répondre à toutes les questions relatives à l’assainissement 
non collectif ; Possibilité de laisser un message sur le répondeur en dehors de cette plage 
horaire ; 

- Une réponse écrite aux courriers et aux mails anc@cc-paysdefayence.fr (dans les 20 jours 
ouvrables suivant leurs réceptions) ; 

- Le respect des horaires de rendez-vous pour toute demande d’intervention à domicile avec 
une plage horaire d’½ heure. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

mailto:anc@cc-paysdefayence.fr
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CHAPITRE II : DISPOSITIONS PARTICULIERES 

 

 Article 6 : Responsabilités et obligations des propriétaires d’un immeuble. 
 
Article 6.1 : Généralités  
 
Conformément à l’article L1331-1-1 du Code de la Santé Publique, tout propriétaire d’un immeuble, 
existant ou autorisé à construire, non raccordé au réseau public de collecte des eaux usées, est tenu 
de l’équiper d’une installation d’Assainissement Non Collectif destinée à collecter, traiter et évacuer 
les eaux usées domestiques ou assimilées.  
 
Lorsqu’un zonage d’assainissement a été délimité, cette obligation concerne aussi bien les immeubles 
situés en zone d’assainissement non collectif, que les immeubles situés en zone d’assainissement 
collectif où le réseau n’a pas encore été réalisé. 
 
Ne sont pas concernés par cette obligation : 

- les immeubles abandonnés ou devant être démolis ; 
- les immeubles qui sont raccordés à une installation d’épuration industrielle ou agricole, sous 

réserve d’une convention entre le SPANC et le propriétaire définissant les conditions, 
notamment financières, de raccordement de ces effluents privés. 

 
Le propriétaire est  tenu de respecter les prescriptions du bureau d’étude lors de la  conception, de 
l’implantation et de la bonne exécution de son installation, qu’il s’agisse d’une création ou d’une 
réhabilitation (cf. chapitre III). 
 
Conformément à l’article 4 de l’arrêté du 7 mars 2012 (prescriptions techniques), les installations ne 
doivent pas porter atteinte à la salubrité et/ou la santé publique, à la qualité du milieu récepteur ni 
à la sécurité des personnes ou être source de toutes autres nuisances (gîte à moustiques, odeurs, 
bruit,…) 
 
L’installation doit rester accessible en surface pour effectuer les opérations de vérification, entretien 
et contrôle. Ces accès doivent être sécurisés pour assurer la sécurité des personnes et éviter tout 
contact accidentel avec les eaux usées.  
 
Le propriétaire d’un immeuble tenu d’être équipé d’une installation d’assainissement non collectif, 
qui ne respecte pas les obligations réglementaires applicables à ces installations, est passible le cas 
échéant, des mesures financières et des sanctions pénales mentionnées au chapitre VII. 
 
Article 6.2 : Mise en œuvre d'une autosurveillance des installations dites de "grand dimensionnement" 
 
En application de l’arrêté du 21 juillet 2015, tout propriétaire d'une installation d'assainissement non 
collectif de capacité supérieure à 20 EH (Équivalents-Habitants) est tenu de mettre en place une 
"autosurveillance" du système de collecte et de sa station de traitement, en vue d’en maintenir et d’en 
vérifier l’efficacité. 
Cela se traduit par la mise en place d'un programme de surveillance intégrant notamment la tenue à 
jour d'un "cahier de vie" du dispositif d'assainissement, comprenant à minima les éléments suivants : 

✔ Un plan et une description du système d’assainissement, 

✔ Un programme d’exploitation sur dix ans de l’installation d’assainissement non collectif ; 

✔ Une information sur les modalités de transmission des données d’autosurveillance ; 

✔ Les méthodes utilisées pour le suivi ponctuel régulier ; 

✔ L’ensemble des actes datés effectués sur l’installation d’assainissement non collectif ; 

✔ La liste des événements majeurs survenus sur l’installation d’assainissement non collectif (panne, 
situation exceptionnelle…) ; 
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✔ Les documents justifiant de la destination des boues.  
Le cahier de vie et ses éventuelles mises à jour sont transmis pour information à l’agence de l’eau et 
au SPANC ( cf. article 9.9) 
Le programme de surveillance, pour sa part, consiste à programmer le passage d'un agent compétent 
(c'est à dire en mesure de réaliser les bilans demandés ci-après et maîtrisant l'installation ; cela peut 
être le propriétaire lui-même), dont le rôle sera, en fonction de la taille et du procédé retenu, de : 

✔ Produire une estimation des volumes rejetés en direction du milieu si la station est pourvue d'un 
déversoir d'orage en tête, ou d'un by-pass ; 

✔ Réaliser une mesure ponctuelle du débit en entrée et/ou en sortie de la station (une "simple" 
estimation est possible pour les stations dimensionnées pour traiter moins de 500 EH) ; 

✔ Si l'installation reçoit des apports extérieurs (boues, matières de vidanges, etc.), préciser la quantité 
et l'origine ; 

✔ Informations sur la nature et la quantité des déchets (refus de dégrillages, matières de dessablage, 
huiles, graisses, etc.) évacués depuis la station et leur(s) destination(s) ; 

✔ S'agissant des boues produites, mesurer la siccité et déterminer la quantité de matières sèches ; 

✔ S'agissant des boues évacuées, indiquer la quantité brute, la quantité de matière sèche, la mesure 
de la qualité et la ou les destinations) ; 

✔ Relever les consommations d’énergie ; 

✔ Relever la quantité de réactifs consommés sur la file eau et sur la file boue. 

✔ Et enfin, estimer les volumes d'eaux traitées réutilisées et leur destination, le cas échéant. Il peut 
également réaliser des tests simplifiés en vue d’estimer le fonctionnement de l’installation. 
 

 Article 7 : Responsabilités et obligations des occupants d’un immeuble. 
 
L’occupant d’un immeuble équipé d’une installation d’Assainissement Non Collectif est responsable 
du bon fonctionnement des ouvrages et de leur entretien, afin de préserver la qualité des eaux 
souterraines et superficielles, ainsi que la salubrité publique. 
 
Seules les eaux usées domestiques définies à l’article 3 sont admises dans les ouvrages 
d’Assainissement Non Collectif. Il est interdit d’y déverser tout corps solide ou non, pouvant présenter 
des risques pour la sécurité ou la salubrité des personnes, polluer le milieu naturel ou nuire au bon 
fonctionnement des ouvrages. Cette interdiction concerne en particulier : 
 

- les eaux pluviales (concernent également le propriétaire), 
- les eaux de vidange de piscine ou de lavage des véhicules, 
- les ordures ménagères même après broyage, 
- les huiles végétales, (y compris végétaline par exemple…) 
- les hydrocarbures, 
- les liquides corrosifs, les acides, les médicaments,  
- les peintures, teintures et décapants, 
- les matières inflammables ou susceptibles de provoquer des explosions,  
- les métaux lourds, 
- les produits chimiques, solvants, notamment utilisés dans les activités de bricolage, 
- les produits de jardinage tels que les pesticides, désherbants, 
- le marc de café 
- les médicaments 

 
 
Article 7-1 : Protection et accessibilité des ouvrages 
 
Afin de préserver les ouvrages, l’occupant s’assure : 

- de conserver en permanence une accessibilité totale aux ouvrages et aux regards ; 
- de maintenir les ouvrages en dehors de toute zone de circulation ou de stationnement de 

véhicules, des zones de culture ou de stockage de charges lourdes ; 
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- d’éloigner tout arbre et plantation des dispositifs d’assainissement ; 
- de maintenir perméable à l’air et à l’eau la surface de ces dispositifs (notamment en 

s’abstenant de toute construction ou revêtement étanche au-dessus des ouvrages) ; 
 
Article 7-2 : L’entretien des ouvrages 
 
Afin de garantir le bon fonctionnement des ouvrages, l’occupant s’assure : 

- du bon état des installations et des ouvrages, notamment des dispositifs de ventilation et dans 
le cas où la filière le prévoit, des dispositifs de dégraissage et/ou d’aération ; 

- du bon écoulement des effluents jusqu’au dispositif d’épuration ; 
- de l’accumulation normale des boues et des flottants à l’intérieur de la fosse ; 
- le cas échéant, du strict respect des prescriptions d’utilisation de l’éventuel constructeur de 

l’installation ; 
- le cas échéant, du bon aspect visuel des rejets traités 

 
L’occupant, (sauf stipulation contraire prévue entre le propriétaire et l’occupant) est responsable des 
opérations régulières d’entretien des ouvrages qui consistent notamment en : 

- la réalisation des vidanges conformément aux dispositions de l’article 8 ci-après, notamment 
des fosses toutes eaux dont la périodicité doit être adaptée en fonction de la hauteur de boues 
qui ne doit pas dépasser 50% du volume utile ; 

- en présence d’un dispositif de dégraissage, de son entretien périodique ; 
- dans le cas de filière spécifique, le strict respect des prescriptions d’entretien du constructeur 

de l’installation sous peine de voir la responsabilité de l’occupant engagée en cas de 
dysfonctionnement ; 

- Dans le cas d’une filière recevant une charge brute de pollution supérieure à 1,2 kg/j de DBO5 

(20 équivalent habitant soit plus de 10 chambres), le respect des exigences de suivi, 
d’entretien et d’auto surveillance définies par l’arrêté du 22 juin 2007 s’y référent. 

 
A ce titre, les installations et ouvrages doivent être vérifiés et nettoyés aussi souvent que nécessaire.  
 
Conformément à l’article 16 de l’arrêté de mars 2012 (prescriptions techniques), le guide d’utilisation 
(cf. article 13-9) mentionne toutes les opérations d’entretien qui sont réalisées sur les ouvrages. 
Le non-respect des obligations de maintien en bon état de fonctionnement et d’entretien des ouvrages 
expose, le cas échéant, l’occupant des lieux aux mesures financières et aux sanctions pénales 
mentionnées au chapitres VII. 
 

 Article 8 : Entretien et élimination des sous-produits et matières de vidanges 
 
Conformément à l’article 15 de l’arrêté du 7 mars 2012 (prescriptions techniques), les opérations de 
vidanges doivent être réalisées par des personnes agréées par le Préfet selon les modalités fixées par 
l’arrêté du 7 mars 2012 (agrément des vidangeurs) 
 
Le Préfet délivre l’agrément (départemental) au prestataire par arrêté préfectoral. Une liste des 
personnes agréées sera publiée et mise à jour sur le site internet de la préfecture (liste disponible 
auprès du SPANC) et qui comporte au moins les informations suivantes : 
 

- désignation de la personne (nom, adresse) ; 
- numéro départemental d’agrément ; 
- date de fin de validité de l’agrément ; 

 
Le prestataire agréé réalise les opérations de vidanges selon les prescriptions techniques adaptées à 
chaque type d’installation. Dans le cas de filière d’élimination par épandage agricole, le prestataire 
doit obtenir en plus de l’agrément, les autorisations administratives nécessaires à la prestation (plan 
d’épandage validé).  
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Un bordereau d’élimination en 3 volets est obligatoirement signé par le propriétaire (ou l’occupant) 
de l’installation vidangée et le prestataire. Un volet est remis à l’usager. Le Bordereau comporte à 
minima les informations suivantes : 

- un numéro de bordereau ; 
- la désignation (nom, adresse,…) de la personne agréée ; 
- le numéro départemental d’agrément et la date de fin de validité ; 
- l’identification du véhicule assurant la vidange (n° d’immatriculation) 
- les nom et prénom de la personne physique réalisant la vidange ; 
- les coordonnées du propriétaire de l’installation vidangée ; 
- les coordonnées de l’installation vidangée ; 
- la date de réalisation de la vidange ; 
- la désignation des sous-produits vidangés ; 
- la quantité de matières vidangées ; 
- le lieu d’élimination des matières de vidanges. 

 
Le non-respect des obligations d’entretien des ouvrages expose, le cas échéant, l’occupant des lieux 
aux mesures administratives et aux sanctions mentionnées au chapitres VII. 

 

 Article 9 : Droit d’accès des représentants du SPANC aux installations d’Assainissement Non 
Collectif. 

 
Conformément à l’article L1331-11 de Code de la Santé Publique, les représentants du SPANC, ou les 
prestataires intervenant pour le compte et sur ordre du SPANC, ont accès aux propriétés privées pour 
assurer les missions définies au présent règlement. 
 
Cet accès sera précédé d’un avis préalable de visite notifié à l’usager dans un délai de 7 jours ouvrés. 
 
Cet avis préalable pourra selon les cas clairement définis dans le courrier, proposer : 

- un rendez-vous à date et heure précisée ; 
- un rendez-vous à date et demi-journée précisée ; 
- une période d’une à deux semaines durant laquelle un représentant du SPANC passera. Un 

rendez-vous précis pourra alors être fixé par l’usager avec le service 
 
Dans certains cas particuliers, entre autres dans le cadre de l’instruction de demandes d’urbanisme, 
de ventes immobilières, d’appels téléphoniques d’un occupant et/ou propriétaire, la date du contrôle 
pourra être définie d’un commun accord lors d’une conversation téléphonique avec le propriétaire. 
 
L’usager doit faciliter l’accès de ses installations aux agents du SPANC (et doit être présent ou 
représenté lors de toute intervention du service).  
 
En cas d’obstacle à l’exercice des missions relevées par un représentant du SPANC, et notamment en 
cas de refus d’accès à la propriété privée, les sanctions prévues à l’article 31 du présent règlement 
pourront s’appliquer 
 
Est considéré comme refus : 

- le refus exprimé par le propriétaire, ou le cas échéant l’occupant, auprès d’un représentant 
du SPANC pour l’exercice de ses missions ; 

- l’impossibilité d’accès à la propriété privée malgré (par ordre chronologique) 
o un avis postal préalable de visite, ou d’une prise de rendez-vous dans le cadre d’une 

vente ; 
o un avis de passage laissé dans la boîte aux lettres,  
o en l’absence de réponse à l’avis de passage sous dix jours, l’envoi d’un courrier de 

rappel en recommandé, vous fixant une nouvelle date ; 
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o A réception du recommandé, et du constat de l’absence d’une personne sur place 
(matérialisé par le dépôt d’un avis de passage dans la boite aux lettres), le SPANC 
considérera qu’il y a refus pour l’exercice de ses missions et des pénalités seront alors 
appliquées cf. article 31. 

 

 Article 10 : Information des usagers après vérification des installations. 
 
Conformément à l’article 6 de l’arrêté du 7 mars 2012 (modalités d’exécution des contrôles), le SPANC 
consigne les observations réalisées suite à son intervention dans un rapport qui sera envoyé à 
l’occupant et/ou au propriétaire par courrier en fonction des modalités définies pour chaque contrôle 
dans les articles suivants. 
 
Un exemplaire de ce rapport sera conservé par le SPANC. 
 

 Article 11 : Cessation, transfert de propriété et/ou location 
 
Lorsque l’immeuble est occupé par une personne autre que le propriétaire, le propriétaire s’engage à 
fournir ce présent règlement à chaque nouvel occupant. 
 
En cas de vente de tout ou partie d'un immeuble bâti et conformément à l’article L271-4 du Code de 
la Construction et de l’habitation, un contrôle de vente de l’assainissement non collectif, fourni par le 
vendeur, est annexé à la promesse de vente ou, à défaut de promesse, à l'acte authentique de vente. 
En cas de vente publique, le contrôle technique est annexé au cahier des charges. Le rapport 
mentionné à l’article 10 constitue le seul document mentionné à l’article L1331-11-1 du Code de la 
Santé Publique sous réserves : 

- Qu’il soit daté après le 1er janvier 2011 
- Qu’il soit daté de moins de 3 ans à la signature de l’acte de vente ; 

 
Le vendeur, l’agent immobilier, le notaire, ou l’acquéreur doivent faire appel au SPANC afin que celui-
ci effectue un contrôle de fonctionnement de l’installation d’assainissement non collectif de la 
propriété dédiée à être vendue.  
Suite à la signature de l’acte de vente, une attestation du notaire devra être transmise au SPANC, dans 
le trimestre suivant la vente. Ceci afin de permettre au service le suivi des installations à réhabiliter. 
 
Pour la visite de l’installation, le SPANC devra être consulté deux mois avant la signature du 
compromis de vente : 

- un mois pour un rendez-vous  

- un mois pour la rédaction du rapport 

Pour cette consultation vous devrez, si possible, fournir au SPANC le maximum d’information sur 
l’installation :  

- Les plans du permis de construire 

- Les factures (installation, terrassement, …) 

- Les bons de vidange  

Afin de faciliter le contrôle visuel des écoulements d’eau, tous les regards devront être préalablement 
ouverts. 
En cas de non-conformité de l’installation d’assainissement non collectif au moment de la signature 
de l’acte authentique de vente, l’acquéreur doit faire procéder aux travaux de mise en conformité 
dans un délai d’un an à compter de la date de signature de l’acte de vente conformément à l’article 
L271-4 du code de la construction et de l’habitation. Les modalités de réhabilitation de l’installation 
devront respecter les modalités prévues aux chapitres III du présent règlement.  
En cas d’absence de non-conformité : le SPANC n’est pas en mesure de garantir le bon fonctionnement 
de l’installation. 
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CHAPITRE III : CONCEPTION, IMPLANTATION ET EXECUTION DES INSTALLATIONS D’ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF, Y 

COMPRIS LES REHABILITATIONS  
 
 

 Article 12 : Responsabilités et obligations du propriétaire (ou futur propriétaire) pour la 
conception et l’implantation de l’Assainissement Non Collectif 

 
Une étude de définition de filière d’assainissement réalisée par un bureau d’étude Hydrogéologique 
disposant d’une garantie décennale  est obligatoire pour tout type de terrain, filière et habitation. 
Cette étude doit être de moins de trois ans. Ce délai pourrait être raccourci pour respecter les 
évolutions réglementaires. 
 
La conception, l’implantation, la réalisation, la réhabilitation et la modification de toute installation 
doivent être conformes aux prescriptions techniques applicables aux systèmes d’assainissement non 
collectif, définies par : 

- l’arrêté du 7 mars 2012 pour les installations d’Assainissement Non Collectif recevant une 
charge brute de pollution inférieure ou égale à 1,2 Kg/j de DBO5 (20 Equivalents Habitants) ; 

- l’arrêté du 22 juin 2007 pour les installations d’Assainissement Non Collectif recevant une 
charge brute de pollution supérieure à 1,2 Kg/j de DBO5 (20 Equivalents Habitants) ; 

- le Document Technique Unifié 64-1 le plus récent (norme XP DTU64.1 P1-1 Mars 2007) et/ou 
tout autre document de référence ; 

- le règlement sanitaire départemental 
 
Les installations d’Assainissement Non Collectif sont interdites à moins de 35 mètres d’un captage 
déclaré d’eau destinée à la consommation humaine. Cette distance peut être réduite pour des 
situations particulières permettant de garantir une eau propre à la consommation humaine sous 
réserve d’une étude particulière le justifiant. En cas d’impossibilité technique et lorsque l’immeuble 
est desservi par le réseau public de distribution d’eau potable, l’eau du captage est interdite à la 
consommation humaine. 
 
Le contrôle de conception et d’implantation de la filière par le SPANC concerne : 

- tout projet de construction ou de réhabilitation d’un immeuble ; 
- tout projet de réhabilitation de filière d’Assainissement Non Collectif d’un immeuble existant 

 
Dans le cadre de projet d’augmentation durable de la capacité d’accueil d’une habitation 
(aménagement de combles, modification des pièces intérieures, extension d’habitation), il doit être 
procédé à une vérification de la conception, l’implantation et la réalisation de la filière 
d’Assainissement Non Collectif afin de vérifier la compatibilité de cette dernière avec le projet. Le cas 
échéant, il pourra être demandé au propriétaire de réhabiliter l’installation auquel cas les dispositions 
relatives au présent chapitre s’appliqueront. 
 
 

 Article 13 : La conception et l’implantation d’un Assainissement Non Collectif 
 
Les caractéristiques techniques et le dimensionnement des installations d’Assainissement Non 
Collectif doivent être adaptés aux flux de pollution à traiter, aux caractéristiques de l’immeuble à 
desservir (nombre de pièces principales, présence de combles aménageables, surface au sol de 
l’immeuble…), aux caractéristiques de la parcelle (caractéristique du sol, topographie….) où elles sont 
implantées et de leur environnement immédiat.  
Du fait des éléments ci-dessus mentionnés et particulièrement de l’hétérogénéité des sols rencontrés 
sur notre territoire, il revient au propriétaire (ou pétitionnaire) de faire réaliser par un Bureau d’Etudes 
Techniques une étude de définition de filière d’Assainissement Non Collectif. 
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Les eaux vannes peuvent être traitées séparément des eaux ménagères uniquement dans le cas de 
réhabilitation d’installations existantes conçues selon cette filière et si les conditions techniques ne 
permettent pas de les traiter ensemble.  
 
Les filières de traitement et les filières d’infiltration d’eaux traitées  devront respecter impérativement 
dans le cadre de construction neuve les distances de :  

 35m d’un puits ou forage à usage de consommation humaine, 

 5 m de tous les ouvrages fondés (dépendances, piscine, cuve de réception des eaux de pluies, 
certaines conduites réservées à la géothermie, etc.), 

 1.5m des zones de circulation,  

 3 m des limites de propriété et des arbres et/ou plantation. 
Une dérogation peut être accordée uniquement dans le cadre des réhabilitations de filière 
d’assainissement non collectif existantes, sous réserve d’une étude de sol particulière. 
 
A noter que dans le cas d'une installation dite "de grand dimensionnement"(Cf. article 3) desservant 
d'autres immeubles que la seule habitation du propriétaire (cas d'un gîte, par exemple), et hors le cas 
particulier de la réhabilitation d'un ancien assainissement, la distance séparant l'installation 
d'assainissement non collectif et les bâtiments d'habitation ou recevant du public est 
réglementairement portée à 100 mètres. 
Il est toutefois possible de solliciter une dérogation qui sera analysée par le SPANC, avant envoi aux 
services de l'Etat pour validation. Selon les cas, une "expertise démontrant l'absence d'incidence." sera 
nécessaire (se renseigner auprès du SPANC). 
 
 
Article 13-1 : l’étude de définition de filière d’Assainissement Non Collectif 
 
L’étude de définition de la filière d’Assainissement Non Collectif doit contenir à minima les éléments 
suivants : 

- données générales 
o les dates de visite sur le terrain et de rédaction de l’étude de sol (chaque nouvelle 

version devra être datée) 
o coordonnées du pétitionnaire ou du propriétaire ; 
o section et numéro du cadastre du projet ; 
o type de projet ; 
o destination de l’immeuble (maison individuelle principale ou secondaire, ou autre 

type d’immeuble (camping, hôtel, restaurant, entreprise…) 
o capacité d’accueil (pour une maison individuelle, nombre de pièces principales = 

nombre de chambres + bureau + combles aménageables + toutes pièces supérieures 
ou égales à 7 m² 9m² disposant d’une ouverture, … + 1 ou 2 ou…), les pièces  à vivre 
de plus de 40m2 sont considérées comme deux pièces, la règle s’applique par tranche 
de 40m² (exemple une pièce à vivre de 85m² sera considérée en 4EH) ; 

o la capacité d’accueil d’une habitation d’appellation studio d’une  surface supérieure 
ou égale à 20m² sera considérée en 2EH minimum (studio : Logement composé d'une 

pièce principale unique et de locaux accessoires (salle de bains, cuisine, etc)). 
o un plan de situation de la commune ou du hameau (adresse de la parcelle) 

- le profil des 3 sondages pédologiques réalisés à l’emplacement prévu de la parcelle ; 
- la justification du type de filière retenu, son dimensionnement et son implantation ; 
- les recommandations spécifiques de mise en œuvre ; 
- le profil en long détaillé et coté  par rapport au terrain naturel existant de la filière à partir du 

pied de l’immeuble (existant ou à venir) jusqu’au traitement (y compris la profondeur du fond 
de fouille) et éventuellement l’exutoire. 

- Un plan à l’échelle dont l’installation devra respecter les distances de 5 m de tous les ouvrages 
fondés, et de 3 m aux limites de propriété et aux arbres : 
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o Dans le cadre d’un projet de construction : le plan de masse fera figurer le projet de 
construction, la filière d’assainissement préconisé, les côtes du terrain naturel existant 
et les côtes de la filière ; 

o Dans le cadre d’une réhabilitation, le plan schématisera l’immeuble existant, les 
différentes sorties d’eaux usées existantes et leurs côtes par rapport au terrain 
naturel, la filière d’assainissement existante à réhabiliter, la filière d’assainissement 
préconisée, les côtes du terrain naturel et de la filière, 

 
Le bureau d’études techniques a l’obligation de disposer d’une garantie décennale conformément aux 
articles 1792 et suivants du Code Civil. Ce dernier doit donc le justifier au propriétaire (ou 
pétitionnaire). Il est également responsable de la conception. 
Les bureaux se doivent de respecter le cahier des charges (annexe 1)  fournis par le SPANC de la CCPF.  
Les études qui ne respectent pas ce cahier des charges seront refusées.  
 

Dans le cas des installations dites de "grand dimensionnement" : le cahier de vie devra être 
transmis avec l’étude de sol. Ce cahier de vie devra respecter les préconisations indiquées 
dans l’article 6.2 
 
Article 13-2 : installations assurant l’épuration des eaux usées par le sol ou en sol reconstitué 
 
L’installation comprend un dispositif de prétraitement réalisé in situ ou préfabriqué et un dispositif de 
traitement. 
Le principal dispositif de prétraitement est la fosse toutes eaux. 
Les eaux usées domestiques sont traitées par le sol en place au niveau de la parcelle de l’immeuble, 
au plus près de leur production, selon les règles de l’art et lorsque le bureau d’études techniques 
justifie que les caractéristiques de la parcelle le permettent. Les différents dispositifs de traitement 
par le sol sont : 

- les tranchées d’épandage à faible profondeur ; 
- le lit d’épandage à faible profondeur 

 
Si les caractéristiques définies par le bureau d’études techniques ne permettent pas d’utiliser le sol en 
place, il est fait recours à d’autres filières : 

- lorsque la perméabilité n’est pas suffisante,  
o le filtre à sable vertical drainé ; 
o le lit filtrant drainé à flux vertical à massif de zéolite 

- lorsque la perméabilité est trop grande, le lit filtrant vertical non drainé ; 
- lorsque la nappe est trop proche de la surface du sol, le tertre d’infiltration 

 
Article 13-3 : Installation avec d’autres dispositifs de traitement. 
 
Conformément à l’article 7 de l’arrêté du 7 mars 2012 (prescriptions techniques), des dispositifs de 
traitement qui sont commercialisés pourront être mis en place sous réserve que le dispositif envisagé 
dispose de l’agrément des ministères en charge de l’écologie et de la santé. 
 
L’agrément est notifié au constructeur par publication au journal officiel de la République Française 
après une évaluation de l’installation par un organisme notifié et selon le protocole défini par l’arrêté 
du 7 mars 2012 (prescription technique). 
 
La filière doit garantir les concentrations maximales en sortie de traitement, calculées sur un 
échantillon moyen journalier de 30mg/l en matières en suspension (MES) et 35 mg/l pour la Demande 
Biologique en Oxygène sur 5 jours (DBO5). 
 
L’agrément et l’avis favorable du SPANC ne dispensent pas les fabricants, les vendeurs ou les acheteurs 
de leurs responsabilités et ne comportent aucune garantie. 
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Le propriétaire ou l’occupant devra prendre toutes les dispositions nécessaires afin de s’assurer que 
les garanties du constructeur sont respectées ainsi que les performances épuratoires (cf. article 31).  
 
La définition des modalités d’évacuation des eaux traitées devra respecter les modalités prévues aux 
articles 13-4 et 13-5 suivants ainsi que les modalités de l’arrêté du 7 mars 2012(prescriptions 
techniques). 
 
Dans le cas d’un choix pour une micro station de type boue activée à culture libre et culture fixée, un 
contrat d’entretien est fortement recommandé par le SPANC, il doit être  réalisé par une entreprise 
agréée pour le type de filière d’assainissement concernée. Le contrôle période peut être réduit 
concernant les filières agrées. 
 
Article 13-4 : infiltration des eaux traitées. 
 
Les autres modes d’évacuation que le sol sous-jacent ou juxtaposé au traitement ne peuvent être 
envisagé que si le bureau d’études techniques justifie que les caractéristiques du sol ne peuvent pas 
le permettre et qu’aucune autre solution n’est envisageable. Dans ce cas, les eaux traitées sont : 

- soit réutilisées pour l’irrigation souterraine de végétaux dans la parcelle, à l’exception de 
l’irrigation de végétaux utilisés pour la consommation humaine et sous réserve d’aucune 
stagnation en surface ou de ruissellement des eaux usées ; 

- soit drainées et rejetées vers le milieu hydraulique superficiel après autorisation du 
propriétaire ou gestionnaire du milieu récepteur et sous réserve de l’avis du SPANC. Un regard 
d’accès permettra de laisser la possibilité de pouvoir effectuer un prélèvement en sortie de 
traitement. 

Dans ce second cas, il est précisé que le rejet d’eaux traitées dans un milieu superficiel peut participer 
à une eutrophisation du milieu (enrichissement du milieu pouvant entre autre conduire au 
développement important d’algues).  
 
Article 13-5 : rejet en puisard, puits perdu, … 
 
Les rejets d’eaux usées, même après traitement, sont strictement interdits dans un puisard, puits 
perdu, puits désaffecté, cavité naturelle ou artificielle. 
Le rejet d’effluents ayant subi un traitement complet dans une couche sous-jacente perméable par 
puits d’infiltration tel que décrit dans l’arrêté du 7 mars 2012 peut être autorisé par le SPANC après 
instruction d’une étude hydrogéologique spécifique. 
 
Dans ce cas, un regard d’accès permettant obligatoirement de laisser la possibilité de pouvoir effectuer 
un prélèvement en sortie de traitement sera mis en place. 
 
Article 13-6 : Séparateur à graisse 
 
Le bac à graisse (ou bac dégraisseur) est destiné à la rétention des matières solides, graisses et huiles 
contenues dans les eaux ménagères. 
 
Cet ouvrage est conseillé en présence d’une activité générant des eaux ménagères, en quantité et/ou 
en qualité supérieure à un rejet domestique normal (restauration, cuisines, laverie…) ou lorsqu’il existe 
une distance importante entre le rejet au pied de l’habitation et la fosse toutes eaux (distance > 10m).  
 
Article 13-7 : Fosse d’accumulation  
 
La fosse d’accumulation est un ouvrage impérativement étanche destiné à assurer la rétention des 
eaux vannes, et exceptionnellement des eaux ménagères. Elle doit être construite de façon à 
permettre sa vidange totale. 
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La hauteur du plafond doit être au moins égale à 2 mètres. L’ouverture d’extraction placée dans la 
dalle de couverture doit avoir un minimum de 0,70 par 1 mètre de section. Elle doit être fermée par 
un tampon hermétique, en matériau présentant toutes garanties du point de vue de la résistance et 
de l’étanchéité. 
 
La mise en place de ce dispositif est soumise à autorisation du SPANC. Le propriétaire devra justifier 
par une étude de définition de la filière qu’aucun autre système ne puisse être mis en place. 
 
Article 13-8 : Toilettes sèches 
 
Après avis favorable du SPANC et conformément à l’arrêté du 7 mars 2012, les toilettes dites sèches 
sont autorisées, à la condition qu’elles ne génèrent aucune nuisance pour le voisinage ni rejet liquide 
en dehors de la parcelle, ni pollution des eaux superficielles et souterraines.  Les sous-produits issus 
de l’utilisation de toilettes sèches doivent être valorisés sur la parcelle. 
 
Article 13-9 Guide d’utilisation 
 
Conformément à l’article 16 de l’arrêté du 7 mars 2012, ce guide mentionne à minima les indications 
suivantes : 

- la description de toute ou partie de l’installation, son principe et les modalités de 
fonctionnement ; 

- les paramètres de dimensionnement pour atteindre les performances attendues ; 
- les instructions de pose et de raccordement ; 
- la production des boues ; 
- les prescriptions d’entretien, de vidanges, de maintenance, notamment la fréquence ; 
- les performances garanties et leurs conditions de pérennité ; 
- la disponibilité ou non des pièces détachées ; 
- la consommation électrique et le niveau de bruit, le cas échéant ; 
- la possibilité de recyclage des éléments de l’installation en fin de vie ; 
- une partie réservée à l’entretien et à la vidange permettant d’inscrire la date, la nature des 

prestations ainsi que le nom de la personne agréée. 
 

 Article 14 : Vérification technique de la conception et de l’implantation 
 
Le SPANC informe le propriétaire ou pétitionnaire de la réglementation applicable à son installation et 
procède aux vérifications de la conception et de l’implantation de l’installation concernée. 
Il est conseillé aux pétitionnaires de déposer un certificat d’urbanisme pour les projets de construction 
afin que le service SPANC puisse les orienter dans leur démarche et leur indiquer les contraintes liées 
au terrain. 
 
Article 14-1 : Dans le cadre d’une demande d’urbanisme 
 
Concernant les demandes de certificat d’urbanisme et Déclaration, le dossier devra contenir : 

- Les coordonnées complètes du pétitionnaire 
- un plan de situation du terrain conformément à l’article  R410-1 al 1 du Code de l’Urbanisme 

et permettant d’accéder sans difficulté au terrain concerné ; 
- un plan de masse de la parcelle dédiée à être construite 
- une note succincte décrivant le projet envisagé et son importance. 

 
Dans le cadre d’une division de parcelle dont l’une dispose d’une habitation existante, le plan de masse 
devra schématiser l’implantation de la maison existante ainsi que son système d’assainissement 
existant. Le cas échéant, le SPANC pourra effectuer un contrôle de la filière existante conformément 
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au chapitre VI suivant. Afin de permettre l’instruction de la demande, le délai relatif à l’avis préalable 
du contrôle pourra être raccourci (cf. article 9). En fonction des conclusions du contrôle, il pourra être 
demandé de réhabiliter l’installation préalablement à l’obtention d’un avis favorable 
 
Sous réserve de la configuration et des caractéristiques de la parcelle, la surface minimum conseillée 
de la parcelle permettant d’envisager d’implanter une habitation avec son système d’assainissement 
non collectif est de 800 m² (hors chemin d’accès). 
Si la parcelle est inférieure à 800m2 afin que le SPANC puisse émettre un avis favorable  Le pétitionnaire 
devra fournir avec la demande de certificat d’urbanisme une étude d’aptitude du sol à l’assainissement 
non collectif définissant : 

- la filière de traitement envisageable ; 
- la capacité maximum de l’habitation pouvant être envisagée ; 
- les possibilités de réhabilitation de la filière d’assainissement (les filières d’assainissement ont 

une durée de vie limitée. Il est donc nécessaire de l’intégrer dès aujourd’hui) ; 
 

Concernant les demandes d’urbanisme relatives à un projet de construction ou de réhabilitation, le 
SPANC devra être consulté un mois avant le dépôt du dossier en mairie. Une attestation de 
conformité sera délivrée. Pour cette consultation vous devrez fournir au SPANC: 
 

- Un formulaire rempli par le propriétaire de demande d’attestation de conformité pour 
l’assainissement non collectif (délivré à la CCPF) ; 

- Un plan de situation du terrain conformément à l’article  R431-7 a du Code de l’Urbanisme et 
permettant d’accéder sans difficulté au terrain concerné ; 

- L’étude de définition de la filière d’Assainissement Non Collectif (cf. article 13-1) ; 
- le cas échéant, les caractéristiques techniques (éléments de dimensionnement, conditions de 

pose et d’entretien…) et le justificatif de l’agrément lorsqu’il s’agit de filières spécifiques 
- Le plan de masse de la construction conformément à l’article R431-9 du Code de l’Urbanisme. 

Ce plan de masse doit donc être à l’échelle et coté dans les trois dimensions. L’implantation (à 
l’échelle et fidèle aux préconisations du Bureau d’Etudes) de la filière d’Assainissement Non 
Collectif sera précisée; 

- Le plan en coupe du terrain conformément à l’article R431-10 b du Code de l’Urbanisme et 
précisant entre autres l’implantation de la construction, un niveau du rez de chaussée de 
l’habitation et le niveau du terrain fini cohérent avec les prescriptions de l’Assainissement Non 
Collectif 

 
Dans le cadre d’une demande d’urbanisme relative à l’extension d’une habitation ou relative à la 
création d’un bâtiment à l’usage d’habitation, ou annexe, ou piscine, le dossier devra être accompagné 
d’un plan de masse à l’échelle schématisant l’implantation de la filière d’assainissement. Afin de 
pouvoir émettre un avis, le SPANC pourra effectuer un contrôle de l’installation conformément aux 
modalités du chapitre VI. Afin de permettre l’instruction de la demande, le délai relatif à l’avis 
préalable de visite pourra être raccourci (cf. article 9). En fonction des conclusions du contrôle, il 
pourra être demandé de réhabiliter l’installation préalablement à l’obtention d’un avis favorable. 
 
Dès réception par le SPANC du dossier complet, le SPANC instruira les pièces afin d’y émettre un avis: 

- Projet accepté 

- Projet refusé 

L’avis « projet refusé » est expressément motivé ; le propriétaire ne pourra réaliser les travaux 
projetés, qu’après avoir présenté un nouveau projet et obtenu un avis accepté du SPANC. 
Le non-respect des instructions détaillées du présent règlement, sera à l’origine d’une demande de 
complément. 
Cet avis, accompagné d’annotations ou de prescriptions relatives à l’assainissement des eaux usées 
sera envoyé au demandeur du document d’urbanisme.  
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Il est fortement conseillé au pétitionnaire de prendre contact avec le SPANC, avant le dépôt de la 
demande d’urbanisme afin de lui fournir les informations nécessaires à une instruction rapide de son 
dossier. 
 
Article 14-2 : Dans le cadre d’une réhabilitation. 
 
La réhabilitation d’une installation d’assainissement existante nécessite un contrôle préalable de 
conception et d’implantation, la réhabilitation est d’ailleurs plus délicate car elle s’intègre dans un 
jardin déjà aménagé et le plus souvent végétalisé. Il faut de plus prendre en compte les ouvrages 
existants : leurs modalités de réutilisation ou, plus souvent, de mise hors service. 
 
La procédure de contrôle de conception et de réhabilitation reste similaire à celle décrite ci-dessus. 
 
Un formulaire de vérification technique de conception et d’implantation d’une installation 
d’Assainissement Non Collectif est à retirer auprès du SPANC. 
 
Ce même formulaire est à retourner complété et accompagné de l’étude de définition de la filière 
d’Assainissement Non Collectif conformément aux modalités définies à l’article 13-1 ainsi que les 
caractéristiques techniques et le justificatif de l’agrément de la filière envisagée lorsqu’il s’agit d’un 
dispositif spécifique 
 
Dès réception, par la CCPF du dossier complet, le SPANC, instruira les pièces afin d’y émettre un avis  : 

- Projet accepté 

- Projet refusé 

S’ils l’estiment nécessaire pour l’instruction du dossier, les agents du SPANC effectueront une visite 
sur place conformément aux dispositions de l’article 9 du présent règlement 
 
L’avis émis sera notifié au propriétaire par courrier dans un délai de 1 mois minimum suivant la 
réception de la demande. 
 
Le non-respect des obligations ci-dessus mentionnées expose l’occupant des lieux aux mesures 
administratives et aux sanctions pénales mentionnées au chapitres VII. 
 

 Article 15 : Responsabilités et obligations du propriétaire pour la bonne exécution des 
travaux 

 
Le propriétaire tenu d’équiper son immeuble d’une installation d’Assainissement Non Collectif ou qui 
réhabilite son installation est responsable de la réalisation des travaux correspondants. 
 
Ceux-ci ne peuvent être réalisés qu’après avoir reçu un avis du projet accepté, à la vérification 
technique de conception et d’implantation décrit à l’article 13 du présent règlement, sous peine 
d’obtenir un avis non-conforme au contrôle de réalisation de l’installation. 
 
Le propriétaire devra contacter le SPANC afin de convenir d’un rendez-vous, dans la mesure du 
possible au moins 10 jours ouvrés à l’avance, pour procéder au contrôle de réalisation de l’installation 
avant remblaiement de la filière. Il devra tenir à disposition du SPANC le guide d’utilisation de la filière 
ainsi que tout autre élément justificatif de la filière mise en place. 
Dans le cadre de filtre à sable deux contrôles seront réalisés par le SPANC, un lors du fond de fouille 
du filtre à sable et l’autre avant remblai de celui-ci.  
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 Article 16 : Exécution des travaux d’Assainissement Non Collectif 
 
Si le propriétaire fait réaliser les travaux par un entrepreneur, il devra s’assurer que ce dernier dispose 
d’une garantie décennale conforme à ce type de prestation (articles 1792 et suivants du Code Civil). 
 
Le propriétaire devra également s’assurer auprès de son entrepreneur, ou de son (ses) fournisseur(s) 
que les matériaux utilisés, et les modalités de mise en œuvre soient conformes aux exigences : 

- de la Directive 89/106/CEE relative à l’assainissement non collectif, notamment en termes de 
résistance mécanique, de stabilité, d’hygiène, de santé et d’environnement ; 

- des documents de référence, en termes de conditions de mise en œuvre, afin de permettre 
notamment l’étanchéité des dispositifs de prétraitement et l’écoulement des eaux usées 
domestiques et afin d’éviter le colmatage des matériaux utilisés ; 

- du DTU 64-1 précédemment cités 
- des prescriptions de l’étude de définition de la filière d’Assainissement Non Collectif 

 
Le propriétaire devra exiger que lui soient fournies les caractéristiques et les courbes 
granulométriques des granulats utilisés pour la réalisation de son système de traitement afin d’en 
vérifier la conformité. 
 
Enfin, un plan de récolement côté devra être remis par l’entrepreneur ou réalisé par le propriétaire. 
 
Ce dernier devra s’assurer que les ouvrages de prétraitement et traitement resteront accessibles pour 
leurs vérifications et leurs opérations d’entretien ultérieures. 
 

 Article 17 : Prescription concernant la suppression des dispositifs 
 
Dans le cas des réhabilitations d’Assainissement Non Collectif, les anciennes fosses et autres 
installations de même nature devront être mises hors état de servir, par les soins et aux frais du 
propriétaire. 
 
Si l’enlèvement de ces fosses n’était pas possible ou si elles étaient destinées à une autre utilisation, 
après s’être impérativement assuré de l’absence de nuisance future (effondrement du couvercle…), 
l’installation devrait être rincée à l’eau, désinfectée au lait de chaux et murée hermétiquement aux 
deux extrémités, les puisards seraient comblés avec du sable et les ouvrages vidangées, nettoyées et 
désinfectées. 
 

 Article 18 : Vérification technique de bonne exécution 
 
Ce contrôle a pour objet de s’assurer que la réalisation, modification ou réhabilitation est conforme 
au projet du pétitionnaire validé par le SPANC. 
 
Le propriétaire devra impérativement informer le SPANC de l’état d’avancement des travaux afin que 
le contrôle soit effectué avant remblaiement des tranchées. 

Dans le cas de système d’assainissement nécessitant obligatoirement deux déplacements du 
technicien sur le terrain, une seule visite sera facturée, à l’appréciation du technicien. 
 
L’accès aux propriétés privées se fera conformément aux dispositions de l’article 9 du présent 
règlement néanmoins la prise de rendez-vous s’effectuera par téléphone. 
 
Un compte rendu de cette vérification technique de bonne exécution conclura par un avis : 

- Conforme au projet 

- Non conforme au projet 

- En attente de modification(s) 
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- En attente de document(s) 

Lorsque le compte rendu conclu un avis « conforme au projet », il est accompagné d’un 
procès-verbal de bonne exécution. 
 
Toute modification du projet initialement validé par le SPANC devra préalablement être autorisée par 
ce dernier. Une note de confirmation pourra être exigée du Bureau d’Etudes ayant préconisé la filière. 
 
Toute divergence entre la filière validée par le SPANC dans le cadre de la conception, et le contrôle de 
réalisation pourra faire l’objet d’un avis  « non conforme au projet » du SPANC. 
 
Le non-respect des obligations ci-dessus mentionnées expose l’occupant des lieux aux mesures 
administratives et aux sanctions pénales mentionnées au chapitre VII. 
 
Dans les 2 à 4 ans d’utilisation de l’installation d’assainissement réalisée, un contrôle de bon 
fonctionnement, ou ponctuel (selon la nature de la demande), pourra être effectué par notre service 
conformément aux dispositions de l’article 28 du présent règlement. 
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CHAPITRE IV : LES INSTALLATIONS SANITAIRES INTERIEURES 

 
 

 Article 19 : Dispositions générales pour les installations sanitaires intérieures 
 
Les installations sanitaires intérieures devront être conformes aux textes en vigueur. 
 

 Article 20 : Indépendance des réseaux intérieurs d’eau potable et d’eaux usées 
 
Tout raccordement direct entre les conduites d’eau potable et les canalisations d’eaux usées est 
interdit ; sont de même interdits tous les dispositifs susceptibles de laisser les eaux usées pénétrer 
dans la conduite d’eau potable, soit par aspiration due à une dépression accidentelle, soit par 
refoulement dû à une surpression créée dans la canalisation d’évacuation. 
 

 Article 21 : Ventilation primaire 
 
Conformément aux dispositions du règlement sanitaire départemental en vigueur et à l’annexe 1 de 
l’arrêté du 7 septembre 2009, aucun obstacle ne doit s’opposer à la libre circulation de l’air entre 
l’installation d’Assainissement Non Collectif et l’atmosphère extérieure. Les canalisations et descentes 
d’eaux usées des logements sont munies de tuyaux d’évent de diamètre 100mm prolongés au-dessus 
des parties les plus élevées de la construction (ventilation primaire constituant la ventilation amont 
fosse). 
 
La mise en place de cette ventilation primaire est indépendante de la mise en place de la ventilation 
secondaire. Ces 2 ventilations sont d’ailleurs obligatoires et complémentaires. Elles permettent 
notamment d’éviter de provoquer des nuisances olfactives. 
 

 Article 22 : Etanchéité des installations et protection contre le reflux des eaux 
 
Conformément aux dispositions du règlement sanitaire départemental en vigueur pour éviter le reflux 
des eaux usées issues de l’Assainissement Non Collectif dans les caves, sous-sols et cours, les 
canalisations intérieures, et notamment leurs joints, sont établis de manière à résister à la pression 
correspondant au niveau fixé ci-dessus. De même, tous les orifices sur ces canalisations ou sur les 
appareils reliés à ces canalisations, situés à un niveau inférieur à celui du terrain naturel vers lequel se 
fait l’évacuation doivent être normalement obturés par un tampon étanche résistant à la dite pression.  
 
Le propriétaire devra s’assurer de la bonne étanchéité des branchements aux conduites évacuations 
d’eaux usées à l’intérieur de l’habitation afin de se prémunir de tout risque d’émanation d’odeurs. 
 

 Article 23 : Pose de siphons 
 
Tous les appareils raccordés doivent être munis de siphons empêchant la sortie des émanations 
provenant de l’Assainissement Non Collectif et l’obstruction des conduites par l’introduction de corps 
solides. Tous les siphons sont conformes à la réglementation en vigueur. 
 
Le raccordement de plusieurs appareils à un même siphon est interdit. 
 
Il est précisé que l’absence de ventilation primaire en amont des rejets d’eaux usées peut entraîner la 
vidange du siphon et donc la production d’odeurs à l’intérieur de l’habitation 
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 Article 24 : Toilettes 
 
Les toilettes seront munies d’une cuvette siphonnée qui doit pouvoir être rincée moyennant une 
chasse d’eau ayant un débit suffisant pour entraîner les matières fécales. 
 
L’installation de Sani-broyeurs est à proscrire car ils ne permettront pas un bon fonctionnement des 
ouvrages de prétraitement. 
 

 Article 25 : Colonnes de chutes d’eaux usées 
 
Toutes les colonnes de chutes d’eaux usées, à l’intérieur des bâtiments, doivent être posées 
verticalement, et munies de tuyaux d’évent prolongés au-dessus des parties les plus élevées de la 
construction. Les colonnes de chutes doivent être totalement indépendantes des canalisations d’eaux 
pluviales. 
 

 Article 26 : Broyeurs d’éviers 
 
L’évacuation avec les eaux usées des ordures ménagères, même après broyage préalable, est interdite. 
 

 Article 27 : Mise en conformité des installations intérieures 
 
Le Service Assainissement peut vérifier, que les installations intérieures remplissent bien les conditions 
requises. Dans le cas où les défauts sont constatés par le Service Assainissement, le propriétaire doit 
y remédier à ses frais. 
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CHAPITRE V : CONTROLE DIAGNOSTIC ET CONTROLE PERIODIQUE DU BON FONCTIONNEMENT ET DE L’ENTRETIEN DES 

INSTALLATIONS  
 
 
Le contrôle périodique du bon fonctionnement et de l’entretien des installations d’assainissement non 
collectif est exercé en application des articles L.2224-8 et R.2224-17 du code général des collectivités 
territoriales. 
 

 Article 28: Contrôle périodique du bon fonctionnement 
 
Cet article définit les modalités de contrôle des installations d’assainissement non collectif existantes 
ayant déjà fait l’objet d’un contrôle ou réalisées avant le 31 décembre 1998 conformément aux arrêtés 
du 6 mai 1996 et du 7 mars 2012 relatifs aux modalités de l’exécution de la mission de contrôle des 
installations d’assainissement non collectif. 
 
La fréquence de contrôle périodique est de 10 ans au plus. Le premier contrôle de bon fonctionnement 
sur une installation neuve est réalisé dans les 4 ans suivant son installation. Des contrôles occasionnels 
peuvent être effectués. 
 
Pour les installations de plus de 20 Equivalents Habitants, suivant l’arrêté du 21 juillet 2015,  La 
fréquence de contrôle périodique est de 4 à 6 ans au plus 
 
Les occupants (et les propriétaires si leurs coordonnées sont connues) seront avertis du passage du 
SPANC conformément aux dispositions de l’article 9 ci-dessus par un avis préalable de visite. 
 
La présence de l’occupant ou du propriétaire est obligatoire. En cas d’indisponibilité, l’occupant ou le 
propriétaire est tenu d’en informer le SPANC afin de convenir d’un rendez-vous. Dans le cas contraire, 
les dispositions relatives au refus mentionnées à l’article 9 s’appliqueront. 
 
Lors de la visite du SPANC, l’occupant et le cas échéant le propriétaire devront fournir au technicien 
les éléments suivants : 

- tous les justificatifs relatifs à la filière d’assainissement : facture de travaux, plan de 
récolement… ; 

- pour les installations réalisées ou réhabilitées à compter du 9 octobre 2009 (date de parution 
de l’arrêté), le guide d’utilisation mentionné à l’article 16 de l’arrêté du 7 mars 2012 
(prescriptions techniques) mis à jour ; 

- tout justificatif relatif aux opérations d’entretien réalisées sur la filière et notamment les bons 
de vidanges conformes. 

 
Suite au contrôle, un rapport est envoyé par courrier aux propriétaires avec copie à l’usager. Ce 
rapport conclura sur : 

- l’absence de non-conformité de l’installation à la réglementation ; 
- La présence d’un risque environnemental et/ou sanitaire et/ou de tout autre nuisance ou 

risque ; 
- Le bon entretien de la filière ; 
- La nécessité et l’ampleur des travaux à réaliser pouvant aller jusqu’à la nécessité de réhabiliter 

l’installation 
 
Conformément à l’article L1331-1-1 du Code de la Santé Publique, un délai de 4 ans est accordé à partir 
de la date de réalisation du contrôle pour réaliser les travaux indiqués dans le rapport. Ce délai pourra 
être raccourci en cas de nécessité particulièrement liée à la présence d’une insalubrité. 
Dans le cadre de la vente d’une propriété dont l’installation d’Assainissement Non Collectif n’est pas 
conforme à la réglementation en vigueur, la filière devra être réhabilitée dans le délai d’un an à 
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compter de la signature de l’acte de vente conformément à l’article 11 du présent règlement, que la 
filière présente ou pas un risque environnemental, sanitaire ou autre. 
 
Le propriétaire et/ou l’occupant doit avertir le SPANC de toute modification de l’installation réalisée à 
l’issue du contrôle. 
 
Si les travaux à réaliser sont mineurs, le SPANC effectuera une contre visite afin de s’assurer de la 
réalisation des travaux conformément aux conclusions du rapport. 
 
Si les travaux à réaliser sont majeurs, le propriétaire devra engager auprès du SPANC les démarches 
nécessaires à la réalisation d’un contrôle de conception, implantation et réalisation conformément 
aux dispositions du chapitre III du présent règlement. 
 
Pour les installations ayant déjà fait l’objet d’un contrôle, les points minima qui sont vérifiés sont : 

- Les modifications intervenues depuis le précédent contrôle ; 
- L’accessibilité, les défauts d’entretien et d’usure éventuels ; 
- Que le fonctionnement de l’installation n’engendre pas de risques environnementaux, 

sanitaires ou de nuisances. 
 
Pour les installations n’ayant pas fait l’objet d’un contrôle et réalisées avant le 31 décembre 1998, 
les points minima qui sont vérifiés sont : 

- Identifier, localiser et caractériser les dispositifs constituant l’installation ; 
- L’accessibilité, les défauts d’entretien et d’usure éventuels ; 
- Vérifier le respect des prescriptions techniques règlementaires en vigueur lors de la réalisation 

ou la réhabilitation de l’installation ; 
- Que le fonctionnement de l’installation n’engendre pas de risques environnementaux, 

sanitaires ou de nuisances. 
 
Pour les installations avec rejet d’eaux traitées, l’aspect du rejet sera vérifié. 
 
Les agents du SPANC pourront décider, lors de la visite d’effectuer un prélèvement des eaux traitées 
avant rejet pour analyse de la conformité du rejet. Cette analyse portera sur les paramètres Matières 
En Suspension (MES <30mg/l) et DBO5 (<35 mg/l). 
 
Si les résultats s’avéraient supérieurs à la norme autorisée : 

- Les frais relatifs à cette analyse seront facturés à l’occupant ; 
- Le rapport de contrôle mettra en évidence un risque pour l’environnement obligeant : 

 

 l’occupant à s’assurer de respect des consignes d’entretien et à les mettre en œuvre 
le cas échéant ; 

 ou conclura sur la nécessité de réhabiliter l’installation. 
 
Lorsqu’un immeuble dispose d’une filière spécifique disposant d’un agrément, il est fortement 
conseillé au propriétaire de réaliser par ses propres moyens des analyses sur les paramètres pour 
lesquels le constructeur s’est engagé sur des performances. Les résultats d’analyses pourront être 
communiqués au SPANC le jour du contrôle. 
 
Concernant les installations recevant une charge brute de pollution supérieure à 1,2 kg/j de DBO5 le 
propriétaire (ou l’occupant) devra pouvoir justifier au SPANC du respect des modalités d’auto 
surveillance et d’entretien définies par l’arrêté du 22 juin 2007. 
 
Le non-respect des obligations ci-dessus mentionnées, y compris en cas de non-respect du délai, 
expose l’occupant des lieux aux mesures administratives et aux sanctions pénales mentionnées au 
chapitre VII. 
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Contrôle annuel administratif complémentaire des installations de "grand dimensionnement" 
Pour répondre aux prescriptions de l'article 22 de l'Arrêté du 21 juillet 2015, le SPANC est également 
tenu de réaliser un contrôle complémentaire sur tous les systèmes d'assainissement dits "de grand 
dimensionnement" présents sur son périmètre d'intervention. Ce contrôle consiste en une vérification 
annuelle, réalisée durant le premier semestre, de tous les éléments mis à disposition du SPANC par le 
propriétaire qui sera sollicité par courrier sur ce thème. (Copie des éléments relatifs à 
l'autosurveillance : données du "cahier de vie") (cf. art. 6.2 du présent règlement), résultats 
d'éventuels tests complémentaires simplifiés). Sauf cas particuliers, ce contrôle ne demandera pas une 
visite sur place. 
Le SPANC communiquera par la suite les éléments compilés à l'Agence de l'Eau. 
 

 Article 29: Vérification de l’entretien des dispositifs 
 

L’entretien est réalisé conformément aux dispositions des articles 7 et 8 du présent règlement.  
 
La vérification de l’entretien est réalisée : 

- à partir du bordereau d’élimination de vidanges fourni par l’occupant, ou le cas échéant par le 
propriétaire conformément aux pièces à fournir mentionnées à l’article 8 ; 

- à partir de l’observation des dispositifs, de la vérification du niveau de boue dans les fosses. 
 
Les observations relatives à l’entretien de l’installation sont consignées sur le rapport défini à  
l’article 10. 
 
Le non-respect des obligations ci-dessus mentionnées, y compris en cas de non-respect du délai, 
expose l’occupant des lieux aux mesures administratives et aux sanctions pénales mentionnées au 
chapitre VII. 
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CHAPITRE VI : DISPOSITIONS FINANCIERES 
 

 Article 30 : Les redevances 
 
Le SPANC est un service public à caractère industriel et commercial. De ce fait il a l’obligation : 

- de disposer d’un budget analytique ; 
- d’être équilibré en recettes et en dépenses ; 

 
Conformément au Décret n° 2007-1339 du 11 septembre 2007 relatif aux redevances du Service Public 
d’Assainissement (modifiant le Code Général des Collectivités Territoriales), le montant des 
redevances d’assainissement est fixé par décision du Conseil Communautaire chaque année. 
 
Afin de facturer un montant correspondant au service rendu, les montants des redevances suivantes 
sont délibérés annuellement par le Conseil Communautaire selon les principes suivants : 

- redevance facturée au pétitionnaire relative au contrôle des installations neuves : contrôle de 
conception, implantation et réalisation, particulièrement dans le cadre de l’instruction des 
demandes d’Urbanisme ; 

- redevances facturées aux propriétaires de l’habitation relative au contrôle de bon 
fonctionnement et au contrôle dans le cadre des ventes des installations d’assainissement non 
collectif, dont le forfait peut varier en fonction du nombre d’équivalents habitants que 
représente le site ; 

- redevance facturée dans le cadre des demandes de contrôle ponctuel ; 
 

Le recouvrement des redevances est effectué par le Service Assainissement. Les modalités figurent sur 
la facture et les sommes sont à régler auprès du régisseur du service. 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



23 

 

CHAPITRE VII : SANCTIONS 
 
 

 Article 31 : Pénalités financières 
 
Pénalité financière pour rendez-vous non honoré et non justifié : Applicable lors d’un rendez-vous fixé 
par le service et l’usager. Elle correspond aux frais engagés par le service par votre absence. Si lors 
d’un rendez-vous fixé par le service vous ne pouvez pas être présent, il convient de contacter le service 
dans un délai minimum de 48h (jours ouvrés),  afin d’envisager une autre date pour le contrôle. 
Lorsque le technicien se déplace et constate votre absence, un avis de passage vous sera laissé. 
 La pénalité financière sera applicable du fait de votre absence ou du délai minimum non respecté. Le 
montant est fixé sur délibération du conseil communautaire. 
 
Pénalité financière pour refus de visite : Conformément à l'article L1331-8 du code de la Santé 
Publique, tout refus d'accès signifié au service public d'assainissement non collectif ou absence lors 
d'une visite de bon fonctionnement par un propriétaire sur sa parcelle après  un courrier de relance 
avec accusé de réception, entraînera la majoration de la redevance d'assainissement non collectif de 
100 %. 
Une mise en demeure demandant de se soumettre au contrôle lui sera adressée par un courrier 
recommandé avant facturation de la pénalité financière. 
 
Pénalité en cas d’absence d’installation, de mauvais état de fonctionnement, ou de non-réalisation 
des prescriptions du SPANC :   
L’absence d’installation d’assainissement non collectif réglementaire sur un immeuble qui doit en être 
équipé, son mauvais état de fonctionnement et/ou la non-prise en compte des conclusions du 
précédent rapport du SPANC imposant des travaux, expose le propriétaire de l’immeuble au paiement 
de la pénalité financière prévue par l’article L.1331-8 du Code de la santé publique. Cette pénalité 
correspond à la majoration de la redevance de conception de 100% + la majoration de la redevance 
de réalisation de 100%. 
 
 
 

 Article 32 : Mesures de police administrative en cas de pollution de l’eau ou d’atteinte à la 
salubrité publique  

 
Pour prévenir ou faire cesser une pollution de l’eau ou une atteinte à la salubrité publique due, soit à 
l’absence soit au mauvais fonctionnement d’une installation d’assainissement non collectif, le 
président de la CCBI peut, en application de son pouvoir de police, prendre toute mesure 
réglementaire ou individuelle, en application de l’article L2212-2 du Code Général des Collectivités 
Territoriales ou de l’article L2212-4 en cas de danger grave ou imminent, sans préjudice des mesures 
pouvant être prises par le Préfet sur le fondement de l’article L2215-1 du même code. 
 

 Article33 : Constats d’infractions pénales  
 
Les infractions pénales aux dispositions applicables aux installations d’assainissement non collectif ou 
celles concernant la pollution de l’eau sont constatées, soit par les agents officiers de police judiciaire 
qui ont une compétence générale, dans les conditions prévues par le Code de procédure pénale, soit, 
selon la nature des infractions, par les agents de l’Etat, des établissements publics de l’Etat ou des 
collectivités territoriales, habilités et assermentés dans les conditions prévues par le Code de la Santé 
Publique, le Code de l’Environnement, le Code de la Construction et de l’habitation ou le Code de 
l’Urbanisme. 
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A la suite d’un constat d’infraction aux prescriptions prises en application de ces deux derniers codes, 
les travaux peuvent être soit interrompus soit être rendus obligatoires, par voie judiciaire (juge 
d’instruction ou tribunal compétent) ou administrative (maire de la commune concernée ou Préfet. 
 

 Article 34 : la responsabilité du SPANC 
 
La réalisation, la réhabilitation, la modification ou la réparation des dispositifs d’assainissement non 
collectif sont à la charge du propriétaire, le SPANC n’est en aucun cas responsable. De plus celui-ci ne 
peut en aucun cas être tenu pour responsable des dommages causés par l’existence ou le 
fonctionnement des installations privées ou par leur défaut d’entretien, de renouvellement et ou de 
mise en conformité.    
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CHAPITRE VIII : DISPOSITIONS D’APPLICATION 

 

 Article 35 : Date d’application 
 
Le présent règlement est mis en vigueur dès son approbation par le Conseil Communautaire, tout 
règlement antérieur étant abrogé de ce fait. 
 

 Article 36 : Modifications du règlement 
 
Des modifications au présent règlement peuvent être décidées par le Service Assainissement non 
collectif et adoptées selon la même procédure que celle suivie pour le règlement initial. Toutefois, ces 
modifications doivent être portées à la connaissance des usagers du service. 
 

 Article 37 : Voies et recours des usagers 

Les litiges individuels entre les usagers du service public d’assainissement non collectif et ce dernier 
relèvent de la compétence des tribunaux judiciaires. 
Toute contestation portant sur l’organisation du service (délibération instituant la redevance ou fixant 
ses tarifs, délibération approuvant le règlement du service, règlement du service,…) relève de la 
compétence exclusive du juge administratif. 
Préalablement à la saisine des tribunaux, l’usager peut adresser un recours gracieux à l’auteur de la 
décision contestée. L’absence de réponse à ce recours dans un délai de deux mois vaut décision de 
rejet 
 

 Article 38 : Clauses d’exécution 
Le Président de la Communauté de Communes, les agents du Service Assainissement Non Collectif 
habilités à cet effet et le receveur de la Collectivité en tant que de besoin, sont chargés, chacun en ce 
qui les concerne, de l’exécution du présent règlement. 
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INTRODUCTION 

Le présent rapport a pour objet de rassembler et présenter les différents éléments techniques et 

financiers relatifs au prix et à la qualité du service public de l’assainissement non collectif pour 

l'exercice 2018. Les caractéristiques et les indicateurs mentionnés ci-après sont établis, sauf indication 

contraire, pour l’exercice concerné par le rapport, et pour l’ensemble du territoire pour lequel la 

collectivité organisatrice du service assure la compétence de l’assainissement non collectif. 

I.GENERALITES 

L’assainissement non collectif désigne tout système d’assainissement effectuant la collecte, le 

prétraitement, l’épuration, l’infiltration ou le rejet des eaux usées domestiques des immeubles non 

raccordés au réseau public d’assainissement. 

 

 

 

Le SPANC est un service public d’assainissement à caractère industriel et commercial qui fournit des 

prestations de service. Son rôle consiste à effectuer les contrôles obligatoires des dispositifs 

d’assainissement non collectif :  

• le contrôle de conception, d’implantation et de bonne exécution,  

• le diagnostic initial et premier contrôle de bon fonctionnement,  

• le contrôle périodique de bon fonctionnement.  

Le SPANC peut aussi prendre des compétences facultatives :  

• l’entretien des installations d’assainissement  

• la réhabilitation des installations défectueuses 
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II.CARACTERISTIQUES TECHNIQUES DU SERVICE 

1. Présentation du territoire desservi 

Le Service Public d’Assainissement Non Collectif est porté par la Communauté de communes du Pays 

de Fayence depuis le 1er Février 2015 exerce sur les communes de Callian, Fayence, Mons, 

Montauroux, Saint-Paul-en-Forêt, Seillans, Tanneron et Tourrettes. Pour la commune de Bagnols-en-

Forêt, les contrôles du SPANC étaient réalisés dans le cadre d’un marché public confié à Véolia, celui-

ci s’est terminé le 07 juin 2016. 

2. Mode de gestion du service 

Le service est exploité en   Régie sur 9 communes  

  Régie avec prestation de service 

  Délégation de service public  
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3. Estimation de la population desservie - Indicateur D301.0 

Le service d’assainissement non collectif concerne environ 9000 installations.  

Communes 

Population 
Insee au 

1er janvier 
2018 

Surface 
Résidences 
principales 

Résidences 
secondaires 

Nombre 
estimatif des 
systèmes en 

assainissement 
non collectif 
(année des 

données 2015) 
D301.0 

% 
D’ANC 

(année des 
données 

2015) 
 

Bagnols en 
Forêt 

2759 hab 4290 ha 1132 718 
891 79 

Callian 3297 hab 2 540 ha 1 347 685 1061 64 

Fayence 5759 hab 2 770 ha 2536 976 1391 44.5 

Mons 872hab 7 660 ha 409 399 556 71.5 

Montauroux 6422 hab 3 350 ha 2 200 597 1995 71.5 

Saint-Paul-en-
Forêt 

1738 hab 2 030 ha 605 215 688 84 

Seillans 2611hab 8 870 ha 1 109 660 1208 66 

Tanneron 1603 hab 5 280 ha 594 96 711 86 

Tourrettes 2978 hab 3 400 ha 1 115 681 458 25.5 

TOTAL 28039 hab 40190 ha 11047 5027 8952 65.77 

 

4. Prestations assurées par le SPANC 

Le SPANC assure le contrôle des installations d'assainissement non collectif, c'est-à-dire :  

- le contrôle des installations nouvelles ou réhabilitées : 

 contrôle de conception et d'implantation : il a pour objectif de vérifier l'adaptation entre le 

projet d’assainissement non collectif et les différentes contraintes d’urbanisme, techniques et 

administratives (configuration de la parcelle, type de sol, de logement,…)  

  contrôle de bonne exécution des ouvrages : il permet d'apprécier la conformité de la 

réalisation vis-à-vis du projet validé et des règles de l'art. Il doit être effectué avant 

remblaiement des ouvrages. 

 

 

 



 

 
 

5 Rapport sur le prix et la qualité du service public d’Assainissement Non Collectif 

sur le territoire de la Communauté de Communes du Pays de Fayence : 

ANNEE 2018 

 

 

 

- le contrôle des installations existantes : 

 contrôle diagnostic : il constitue un état des lieux de l'existant et permet de repérer les défauts 

de conception et d'usure des ouvrages, d'apprécier les nuisances engendrées par des 

dysfonctionnements et d'évaluer si la filière doit faire l'objet de travaux de réhabilitation.  

Ce contrôle doit surtout permettre de vérifier que le dispositif n'est pas à l'origine de 

problèmes touchant à la salubrité publique, de pollutions ou de nuisances. 

 contrôle de bon fonctionnement et d’entretien : il concerne toutes les installations existantes 

ayant fait l’objet d’un premier contrôle et permet de vérifier l'efficacité d'une installation 

d'assainissement non collectif, la réalisation régulière des opérations d'entretien (vidange de 

la fosse,...) et la destination des matières de vidange. Ce contrôle est réalisé avec une 

périodicité de 10 ans. Dans le cas où le contrôle est non conforme et qu’il présente un risque 

sanitaire et/ou environnemental le propriétaire devra faire procéder aux travaux de mise en 

conformité dans un délai de 4 ans. 

 contrôle lors d’une vente : ce contrôle, daté de moins de 3 ans, doit être joint à la promesse 

ou à l’acte de vente. Il établit l’état de l’installation, et ce rapport précise qu’en cas de non-

conformité de ladite installation, lors de la signature de l’acte authentique de vente, 

l’acquéreur devra faire procéder aux travaux de mise en conformité dans un délai d’un an. 

Ces trois types de contrôle sont accompagnés de prescriptions, à la fois sur le fonctionnement, 

l’entretien et la réalisation d’amélioration éventuelle.  

5. Moyens humains et matériels 

5.1 Moyens humains de la Communauté de communes du Pays de Fayence 

Le service est assuré en 2018 par une technicienne responsable du service (Le MOIGNE Merriel), un 

technicien (BASSOUR William du 01/01/18 au 22/11/18), une secrétaire à mi-temps (Céline BOIVIN, 

remplacée courant 09/18 par Isabelle NORMAND)  et d’une secrétaire régisseuse (AUBAULT Sandra). 
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Missions techniques  

 Réaliser les missions obligatoires du SPANC :  

- Contrôle de bon fonctionnement et d’entretien (contrôle de l’existant), 

- Contrôle lors des cessions immobilières,  

- Contrôle de conception du projet dans l’instruction des demandes de construction ou de 

réhabilitation de dispositifs d’ANC,  

- Contrôle de bonne exécution des travaux.  

 Organiser et gérer des opérations de réhabilitation groupées de dispositifs d’ANC,  

 Rédiger les rapports de contrôle, comptes rendus, …,  

 Réaliser une veille technique et réglementaire et mettre en œuvre les nouvelles dispositions.  

Missions d’animation  

- Assurer l’accompagnement et le conseil auprès de tous les acteurs : usagers, collectivités, partenaires, 

professionnels, …, 

 - Renseigner les usagers du service en matière d’ANC (informations techniques et réglementaires 

nécessaires à la conformité de leur installation), 

 - Gérer les cas difficiles en concertation avec les élus et les partenaires,  

- Suivre les réclamations des usagers du SPANC (réponses aux courriers, ...), 

 - Instruire les dossiers de demandes de subventions pour les opérations de réhabilitation groupées 

des dispositifs d’ANC, - Animer des groupes de travail, réunions publiques, ..., - Participer au réseau 

des techniciens SPANC, - Collaborer avec les différents partenaires techniques et financiers . 

Missions administratives 

 - Participer à la définition du budget annexe et son exécution, 

 - Participer à la rédaction des documents administratifs, 

 - Suivre la facturation des redevances, gestion de la régie de recettes, 

 - Rechercher des financements, 

 - Gérer les contentieux. 
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5.2 Moyens matériels 

La réalisation des contrôles nécessite : 

 un véhicule,  

 du matériel de terrain (pelle, pioche,...),  

 des équipements de protections individuels (gants, bottes,...), 

 caméra d’investigation  

La rédaction des rapports et la régie  nécessitent : 

 des ordinateurs, 

 logiciels de gestion des dossiers et de facturation, 

 tablette tactile,  

 de diverses fournitures… 

6. Indice de mise en œuvre de l’assainissement - indicateur D302.0 

Il s'agit d'un indicateur descriptif, qui permet d'apprécier l'étendue des prestations assurées par le 

service. Il se calcule en faisant la somme des points indiqués dans les tableaux A et B ci-dessous.  

Attention : le tableau B n'est pris en compte que si le total obtenu pour le tableau A est égal à 100. 

A – Éléments obligatoires pour l'évaluation de la mise en œuvre du service  

20 Délimitation des zones d'assainissement non collectif par une délibération  

20 Application d'un règlement du service approuvé par une délibération   

30 Vérification de la conception et de l'exécution de toute installation réalisée ou réhabilitée depuis 

moins de 8 ans 

 

30 Diagnostic de bon fonctionnement et d'entretien de toutes les autres installations  

B – Éléments facultatifs pour l'évaluation de la mise en œuvre du service  

10 Le service assure à la demande du propriétaire l'entretien des installations  

20 Le service assure sur demande du propriétaire la réalisation et la réhabilitation des installations  

10 Le service assure le traitement des matières de vidange  

 

L’indice de mise en œuvre de l'assainissement non collectif du service est de 100. 
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III. TARIFICATION DE L’ASSAINISSEMENT ET RECETTES DU SERVICE 

1. Modalités de tarification 

Délibérations du conseil communautaire du 23 MAI 2017 (DCCn°170523/11) 

TARIFICATION DU 01/01/2018 au 30/04/2018 

INSTALLATIONS DE MOINS DE 20 EH 

Installations existantes Contrôle périodique 75€ TTC 

Contrôle ponctuel  150€ TTC 

 Contrôle de vente 150€ TTC 

Installations nouvelles ou réhabilitées Contrôle de conception implantation 120€ TTC 

Contrôle de bonne exécution 90€ TTC 

 

INSTALLATIONS DE PLUS DE 20 EH 

Installations existantes Contrôle périodique et diagnostique ne 
possédant pas d’installation mécanique 

Contrôle périodique 270€ TTC 

Contrôle ponctuel 

Contrôle de vente 

Contrôle périodique et diagnostique 
possédant une installation mécanique 

Contrôle périodique 470€ TTC 

Contrôle ponctuel 

Contrôle de vente 

Installations nouvelles 
ou réhabilitées 

Contrôle de conception 120€ TTC 

Contrôle de réalisation 90 € TTC 

 
Délibérations du conseil communautaire du 10/04/2018 (DCCn°180410/20-1) 

TARIFICATION DU 01/05/2018 au 31/12/2018 

INSTALLATIONS DE MOINS DE 20 EH 

Installations existantes Contrôle périodique 125€ TTC 

Contrôle ponctuel  175€ TTC 

 Contrôle de vente 175€ TTC 

Installations nouvelles ou réhabilitées Contrôle de conception implantation 150€ TTC 

Contrôle de bonne exécution 150€ TTC 
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INSTALLATIONS DE PLUS DE 20 EH 

Installations existantes Contrôle périodique et diagnostique ne 
possédant pas d’installation mécanique 

Contrôle périodique 300€ TTC 

Contrôle ponctuel 300€ TTC 

Contrôle de vente 300€ TTC 

Installations nouvelles 
ou réhabilitées 

Contrôle de conception 300€ TTC 

Contrôle de réalisation 300€ TTC 

 
2. Volet budgétaire 
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IV. INDICATEURS DE PERFORMANCE : taux de conformité des dispositifs d’assainissement non 
collectif   -  indicateur P301.3 

Indicateur de performance pour les communes de : Bagnols-en-Forêt, Callian, Fayence, Mons, 
Montauroux, Saint-Paul-en-Forêt, Seillans, Tanneron et Tourrettes. 
Cet indicateur a vocation à évaluer la protection du milieu naturel découlant de la maîtrise des 

pollutions domestiques. Pour ce faire, il mesure le niveau de conformité de l'ensemble des installations 

d'assainissement non collectif sur le périmètre du service, en établissant un ratio entre : 

 d'une part le nombre d'installations contrôlées jugées conformes ou ayant fait l'objet d'une mise 
en conformité connue et validée par le service depuis la création du service jusqu'au 31/12/2015, 

 d'autre part le nombre total d'installations contrôlées depuis la création du service jusqu'au 
31/12/2018. 
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Attention : cet indice ne doit être calculé que si l'indice de mise en œuvre de l'assainissement non 

collectif est au moins égal à 100. 

contrôles réalisés par Véolia et Pizzorno de 2006 à janvier 2015 
(inclus) 

Communes 
Nombre d'installations 

contrôlées  
Avis favorables 

CALLIAN 1 036 505 

FAYENCE 1 129 738 

MONS 539 233 

MONTAUROUX 1 146 835 

SEILLANS 723 205 

ST PAUL EN FORET 632 284 

TANNERON 494 275 

TOURRETTES 369 228 

Total 6 068 3 303 
 

Contrôles réalisés par le SPANC du 01/02/2015 au 31/12/2015 

Commune 
Nombre d'installations 

contrôlées  
Conformité 

CALLIAN 130 88 

FAYENCE 135 78 

MONS 11 8 

MONTAUROUX 165 90 

SEILLANS 91 60 

ST PAUL EN FORET 70 33 

TANNERON 46 21 

TOURRETTES 20 10 

Total 725 388 

 

 

 

 

 

Contrôles réalisés par le SPANC du 01/01/2016 au 31/12/2016 
 

Commune 
Nombre d'installations 

contrôlées  
Conformité 

BAGNOLS EN FORET 116 75 

CALLIAN 150 97 

FAYENCE 134 75 

MONS 22 11 

MONTAUROUX 181 125 

SEILLANS 95 62 

ST PAUL EN FORET 69 37 

TANNERON 232 55 
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TOURRETTES 21 8 

Total 1020 545 

 

Contrôles réalisés par le SPANC du 01/01/2017 au 31/12/2017 

Commune 
Nombre d'installations 

contrôlées  
Conformité 

BAGNOLS EN FORET 113 46 

CALLIAN 178 81 

FAYENCE 202 93 

MONS 51 19 

MONTAUROUX 241 107 

SEILLANS 72 50 

ST PAUL EN FORET 129 35 

TANNERON 132 29 

TOURRETTES 25 11 

Total 1143 471 

 

Contrôles réalisés par le SPANC du 01/01/2018 au 31/12/2018 

Commune 
Nombre d'installations 

contrôlées  
Conformité* 

BAGNOLS EN FORET 78 32 

CALLIAN 189 42 

FAYENCE 176 87 

MONS 51 24 

MONTAUROUX 202 83 

SEILLANS 64 27 

ST PAUL EN FORET 100 43 

TANNERON 86 64 

TOURRETTES 28 17 

Total 974 419 

 

 

 

*conformité au titre de l’indicateur : elle prend en compte toutes les installations contrôlées mises en 

conformité ou ne présentant pas de risque sanitaire.  

Nombre total d’installations contrôlées depuis 
la création du service 9044 

Nombre d'installations contrôlées conformes ou 
mises en conformité depuis la création du 

service 

 
5126 

 

Pour l'année 2018, le taux de conformité des dispositifs d'assainissement non collectif est : 

Nombre d'installations contrôlées conformes ou mises en conformité x 100  = 56.67 % 

Nombre total d'installations contrôlées 
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V.FINANCEMENT DES INVESTISSEMENTS 

1. Montants financiers 

Le montant total des travaux réalisés durant l’exercice budgétaire 2018 est de 0 €.  

2. Présentation des projets à l'étude en vue d'améliorer la qualité du service à l'usager et les 

performances environnementales du service et montants prévisionnels des travaux (en €) 

Projets à l’étude Montant prévisionnels en € 

Sans objet 

En cours de dette = 0 € 

0 

 

VI. EVENEMENTS MARQUANTS EN 2018 

1. Evolution du personnel  

Pour cette année 2018, le service SPANC a subi  des carences en effectif de terrain : 

 un technicien s’est retrouvé en arrêt maladie pendant 5 semaines, 

 ensuite il est resté  sur un poste administratif sur 4 semaines, 

 le 22/11/2019 William BASSOUR quitte notre service sur une demande de mise en 

disponibilité, afin d’exercer sur un autre secteur. 

 

En Septembre 2018, Céline BOIVIN (secrétaire) rejoint le service Déchets à temps plein. Elle est 

remplacée par Isabelle NORMAND, agent qui doit être formé sur la spécificité du service. 

 

2. Acquisition de matériel  

Le SPANC a fait l’acquisition : 

 D’une caméra d’investigation, l’usage actuel est réservé à la collectivité, 

 D’une tablette tactile afin d’effectuer la saisie des contrôles sur le terrain, 

 D’un meuble de rangement métallique bas, 

 D’une licence supplémentaire Yprésia (logicielle métier spécifique à l’assainissement non 

collectif). 

 

 

3. Augmentation des tarifs en cours d’année 2018 

L’Agence de l’eau nous informe en fin d’année 2017, que face aux nouvelles orientations budgétaires 

fixées par le gouvernement, les primes d’activité concernant l’exercice 2018 seront supprimées. 

Le SPANC a dû réévaluer les tarifs afin de conserver un équilibre budgétaire. 




















